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LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA MARNE

COMMUNIQUE

que le Recueil des Actes Administratifs du Département de la Marne –

N° 1 du 14 janvier 2021 - est mis à la disposition du public aux heures d’ouverture des

bureaux, à l’Hôtel du Département de la Marne :

Direction Générale des Services du Département

2 bis, rue de Jessaint

51038 CHALONS-en-CHAMPAGNE CEDEX

ainsi que sur le site du Conseil départemental www.marne.fr (onglet « E-services » ;
rubrique «administration») le 14 janvier 2021.



AVERTISSEMENT

En application des dispositions du règlement européen relatif à la protection des données à
caractère personnel (RGPD), certaines délibérations du Conseil Départemental de la Marne ont été
anonymisées.

Le texte intégral des actes cités dans ce recueil peut être consulté par les personnes ayant un intérêt
légitime à en connaître en vertu du Code de justice administrative à :

L’Hôtel du département
Direction générale des services

Service de l’Assemblée
40, rue Carnot à Châlons en Champagne



Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 11/01/2021 à 11h19
Réference de l'AR : 051-225100015-20210111-FT2021011101-AR



Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 11/01/2021 à 11h20
Réference de l'AR : 051-225100015-20210111-FT2021011102-AR





Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 11/01/2021 à 11h20
Réference de l'AR : 051-225100015-20210111-FT2021011103-AR



Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 11/01/2021 à 11h24
Réference de l'AR : 051-225100015-20210111-FT2021011104-AR







Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 11/01/2021 à 11h26
Réference de l'AR : 051-225100015-20210111-FT2021011105-AR

















 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 

 

 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU l’arrêté n° 2019/138 du 26 décembre 2019 autorisant une modification de la modulation de l’agrément de la 
crèche collective BIENFAIT à REIMS ; 
 
VU le courrier du 17 décembre 2020, de M. Nicolas THIENOT, Président de l’Association Structure Petite Enfance, 
sollicitant une nouvelle modification de la modulation de l’agrément de la structure à  compter du 1er janvier 2021; 
 
VU l’avis favorable de la puéricultrice coordinatrice du service de Protection Maternelle et Infantile ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 

 
 

 
 

 

ARRETE : 
 

ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2019/138 du 26 décembre 2019 est abrogé ; 
 
 
 
 
 

Direction de la Solidarité 
Départementale 
Service de Protection Maternelle et 
Infantile 
 
Affaire suivie par : P.GOMES 
 
Tél. :  03 26 69 52 71 
Fax :  03 26 70 99 41 
Courriel : pmi@marne.fr 

N° 2020/73 
Châlons en Champagne, 
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ARTICLE 2 – conformément à l’article R2324-20, à compter du 1er janvier 2021, un avis favorable est donné, la 
crèche collective BIENFAIT est agréée dans les conditions suivantes : 
 

 Localisation : 164 rue Ponsardin à REIMS (51100) 
 

  Gestionnaire : Association Structure Petite Enfance – 2 A rue Marcel Thil – REIMS (51100) 
 

 Capacité d’accueil : 84 enfants de 0 à 6 ans du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30. L’agrément est modulé 
selon les tranches horaires suivantes : 

 

 
Du lundi  au 

vendredi 
 

7h30 à 
8h00 

8h00 à 
8h30 

8h30 à 
9h00 

9h00 à 
17h00 

17h00 à 
17h30 

17h30 à 
18h00 

18h00 à 
18h30 

 
Nombre 

d’enfants 
 

15 35 65 84 55 35 15 

 
Une diminution de 20% est appliquée pour les vacances scolaires ainsi que les ponts. 
 

 Fermeture : 4 semaines l’été, une semaine l’hiver et, exceptionnellement pour des journées pédagogiques ou 
de formation ; 
  

 Direction : Madame Caroline TRUCHON, infirmière-puéricultrice ; 
 
La crèche BIENFAIT est autorisée à recevoir, au titre de l’accueil temporaire, les enfants de particuliers en garde 
chez des assistants maternels agréés, lors de leur formation obligatoire, dans la limite du nombre de places 
disponibles, fixé à l’article 2 ; 
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l’Association Structure Petite Enfance et publié au recueil des actes administratifs. 

 
Pour le Président du Conseil départemental 

et par délégation 
    La Directrice de la Solidarité Départementale 

 
 

 
 
 

Isabelle DEBAILLEUL 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 

 
VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU l’arrêté n° 2020/30 du 21 juillet 2020 autorisant une modification de la modulation de l’agrément de la crèche 
collective SUBÉ à REIMS ; 
 
VU le courrier du 17 décembre 2020, de M. Nicolas THIENOT, Président de l’Association Structure Petite Enfance, 
sollicitant une nouvelle modification de la modulation de l’agrément de la structure à  compter du 1er janvier 2021; 
 
VU l’avis favorable de la puéricultrice coordinatrice du service de Protection Maternelle et Infantile ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 

 

 
 

 
 

 
 

ARRETE : 
 

ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2020/30 du 21 juillet 2020 est abrogé ; 
 
ARTICLE 2 – Conformément à l’article R2324-20, une autorisation est accordée à compter du 1er janvier 2021,  la 
crèche collective SUBÉ est agréée dans les conditions suivantes : 

Direction de la Solidarité 
Départementale 
Service de Protection Maternelle et 
Infantile 
 
Affaire suivie par : P.GOMES 
 
Tél. :  03 26 69 52 71 
Fax :  03 26 70 99 41 
Courriel : pmi@marne.fr 
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  Localisation : 179 rue de Courlancy à REIMS (51100) 
 

  Gestionnaire : Association Structure Petite Enfance – 2 A rue Marcel Thil – REIMS (51100) 
 

 Capacité d’accueil : 84 enfants de 0 à 6 ans du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30. L’agrément est modulé 
selon les tranches horaires suivantes : 

 

 
Du lundi  au 

vendredi 
 

7h30 8h00 8h00 8h30 8h30  9h00 9h00 17h00 
17h00 
17h30 

17h30 
18h00 

18h00 
18h30 

 
Nombre 

d’enfants 
 

15 30 55 84 50 25 15 

 
Une diminution de 20% est appliquée pour les vacances scolaires ainsi que les ponts. 
 

 Fermeture : 4 semaines l’été, une semaine l’hiver et, exceptionnellement pour des journées pédagogiques ou 
de formation ; 
 

 La direction : Conformément à l’article R 2324-35, est confiée à Madame Marie-Pierre FROGER, éducatrice de 
jeunes enfants ; 
 
La crèche SUBÉ est autorisée à recevoir, au titre de l’accueil temporaire, les enfants de particuliers en garde chez 
des assistants maternels agréés, lors de leur formation obligatoire, dans la limite du nombre de places disponibles, 
fixé à l’article 2 ; 
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l’Association Structure Petite Enfance et publié au recueil des actes administratifs. 
 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

                   La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 
 

 
 

Isabelle DEBAILLEUL 
 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 
 
 

 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU l’arrêté n° 2019/140-1 du 26 décembre 2019 autorisant une modification de la modulation de l’agrément et 
informant du déménagement de la crèche collective THERON à REIMS ; 
 
VU le courrier du 17 décembre 2020, de M. Nicolas THIENOT, Président de l’Association Structure Petite Enfance, 
sollicitant une nouvelle modification de la modulation de l’agrément de la structure à  compter du 1er janvier 2021; 
 
VU l’avis favorable de la puéricultrice coordinatrice du service de Protection Maternelle et Infantile ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
 
 
 

 

ARRETE : 
 

ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2019/140-1 du 26 décembre 2019 est abrogé ; 
 
 
 
 

Direction de la Solidarité 
Départementale 
Service de Protection Maternelle et 
Infantile 
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ARTICLE 2 –   conformément à l’article R2324-20, à compter du 1er janvier 2021, un avis favorable est donné, la 
crèche collective THERON est agréée dans les conditions suivantes : 
 

  Localisation : 10 rue Jean URBAIN à REIMS (51100) 
 

  Gestionnaire : Association Structure Petite Enfance – 2 A rue Marcel Thil – REIMS (51100) 
 

 Capacité d’accueil : 99 enfants de 0 à 6 ans du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30. L’agrément est modulé 
selon les tranches horaires suivantes : 

 

 
Du lundi  au 

vendredi 
 

7h30 8h00 8h00 8h30 8h30  9h00 9h00 17h00 
17h00 
17h30 

17h30 
18h00 

18h00 
18h30 

 
Nombre 

d’enfants 
 

25 45 80 99 65 45 15 

 
Une diminution de 20% est appliquée pour les vacances scolaires ainsi que les ponts. 
 

 Fermeture : 4 semaines l’été, une semaine l’hiver et, exceptionnellement pour des journées pédagogiques ou 
de formation ; 

 Direction : Madame Patricia PLOCUS, infirmière-puéricultrice ; 
 
La crèche THERON est autorisée à recevoir, au titre de l’accueil temporaire, les enfants de particuliers en garde 
chez des assistants maternels agréés, lors de leur formation obligatoire, dans la limite du nombre de places 
disponibles, fixé à l’article 2 ; 
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l’Association Structure Petite Enfance et publié au recueil des actes administratifs. 

 
Pour le Président du Conseil départemental 

et par délégation 
La Directrice de la Solidarité Départementale 

 
 
 

 

 

Isabelle DEBAILLEUL 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 

 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 
 
 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU l’arrêté N°2020/42-2 du 1er septembre 2020 informant de la fin des travaux de la crèche ORGEVAL situé au 17 
boulevard des Belges à Reims (51100) et de son emménagement en date du 31 août 2020; 
 
VU le courrier du 17 décembre 2020, de M. Nicolas THIENOT, Président de l’Association Structure Petite Enfance, 
sollicitant une nouvelle modification de la modulation de l’agrément de la structure à  compter du 1er janvier 2021; 
 
VU l’avis favorable de la puéricultrice coordinatrice du service de Protection Maternelle et Infantile ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
 
 
 
 
 

ARRETE : 
 

ARTICLE 1 – L’arrêté N°2020/42-2 du 1er septembre 2020 est abrogé 
 
 
 
 
 
 
 
 

Direction de la Solidarité 
Départementale 
Service de Protection Maternelle et 
Infantile 
 
Affaire suivie par : P.GOMES 
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ARTICLE 2 – conformément à l’article R2324-20, à compter du 1er janvier 2021, un avis favorable est donné, la 
crèche collective ORGEVAL est agréée dans les conditions suivantes : 
 

  Localisation : 17 boulevard des Belges à REIMS (51100) 
 

  Gestionnaire : Association Structure Petite Enfance – 2 A rue Marcel Thil – REIMS (51100) 
 

 Capacité d’accueil : 99 enfants de 0 à 6 ans du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30. L’agrément est modulé 
selon les tranches horaires suivantes : 

 

 
Du lundi  au 

vendredi 
 

7h30  
8h00 

8h00  
8h30 

8h30 
 9h00 

9h00  
17h00 

17h00 
17h30 

17h30 
18h00 

18h00 
18h30 

 
Nombre 

d’enfants 
 

20 45 70 99 60 30 10 

 
Une diminution de 20% est appliquée pour les vacances scolaires ainsi que les ponts. 
 

 Fermeture : 4 semaines l’été, une semaine l’hiver et, exceptionnellement pour des journées pédagogiques ou 
de formation ; 
  

 Direction : Madame Sylvie DAMONT, éducatrice de jeunes enfants ; 
 
La crèche ORGEVAL est autorisée à recevoir, au titre de l’accueil temporaire, les enfants de particuliers en garde 
chez des assistants maternels agréés, lors de leur formation obligatoire, dans la limite du nombre de places 
disponibles, fixé à l’article 2 ; 
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l’Association Structure Petite Enfance et publié au recueil des actes administratifs. 
 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

  La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 
 

 
 

        Isabelle DEBAILLEUL 
 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 
 

 
VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU l’arrêté n° 2020/16 du 6 mai 2020 informant du changement de direction de la crèche collective Les Sources à 
compter du 4 mai 2020; 
 
VU le courrier du 17 décembre 2020, de M. Nicolas THIENOT, Président de l’Association Structure Petite Enfance, 
sollicitant une nouvelle modification de la modulation de l’agrément de la structure à  compter du 1er janvier 2021; 
 
VU l’avis favorable de la puéricultrice coordinatrice du service de Protection Maternelle et Infantile ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
 
 

 

ARRETE : 
 
 

ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2020/16 du 6 mai 2020 est abrogé ; 
 
 
 
 
 
 
 

Direction de la Solidarité 
Départementale 
Service de Protection Maternelle et 
Infantile 
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ARTICLE 2 – conformément à l’article R2324-20, à compter du 1er janvier 2021, un avis favorable est donné , la 
crèche collective LES SOURCES est agréée dans les conditions suivantes : 
 

  Localisation : 2 rue du Renouveau à REIMS (51100) 
 

  Gestionnaire : Association Structure Petite Enfance – 2 A rue Marcel Thil – REIMS (51100) 
 

 Capacité d’accueil : 85 enfants de 0 à 6 ans du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30 selon l’agrément modulé 
suivant : 

 

 
Du lundi  au 

vendredi 
 

7h30 8h00 8h00 8h30 8h30  9h00 9h00 17h00 
17h00 
17h30 

17h30 
18h00 

18h00 
18h30 

 
Nombre 

d’enfants 
 

20 30 60 85 50 30 15 

 
Une diminution de 20% est appliquée pour les vacances scolaires ainsi que les ponts.  
 

 Fermeture : 4 semaines l’été, une semaine l’hiver et, exceptionnellement pour des journées pédagogiques ou 
de formation ; 
  

 Direction : Madame Barbara DUPLOUIS, infirmière-puéricultrice ; 
 
La crèche LES SOURCES est autorisée à recevoir, au titre de l’accueil temporaire, les enfants de particuliers en garde 
chez des assistants maternels agréés, lors de leur formation obligatoire, dans la limite du nombre de places 
disponibles, fixé à l’article 2 ; 
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l’Association Structure Petite Enfance et publié au recueil des actes administratifs. 
 

Le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 

 

 
 
 

Isabelle DEBAILLEUL 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU l’arrêté n° 2019/143-1 du 26 décembre 2019 autorisant une modification de la modulation de l’agrément de la 
crèche collective CLAIRMARAIS à REIMS ; 
 
VU le courrier du 17 décembre 2020, de M. Nicolas THIENOT, Président de l’Association Structure Petite Enfance, 
sollicitant une nouvelle modification de la modulation de l’agrément de la structure à  compter du 1er janvier 2021; 
 
VU l’avis favorable de la puéricultrice coordinatrice du service de Protection Maternelle et Infantile ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 

 

 

 

ARRETE : 
 

ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2019/143-1 du 26 décembre 2019 est abrogé  
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ARTICLE 2 – conformément à l’article R2324-20, à compter du 1er janvier 2021, un avis favorable est donné, la 
crèche collective CLAIRMARAIS est agréée dans les conditions suivantes : 
 

  Localisation : 2 D rue Marcel Thil à REIMS (51100) 
 

  Gestionnaire : Association Structure Petite Enfance – 2 A rue Marcel Thil – REIMS (51100) 
 

 Capacité d’accueil : 99 enfants de 0 à 6 ans du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30. L’agrément est modulé 
selon les tranches horaires  
 

 
Du lundi  au 

vendredi 
7h30 8h00 8h00 8h30 

8h30  
9h00 

9h00 
17h00 

17h00 
17h30 

17h30 
18h00 

18h00 
18h30 

 
Nombre 

d’enfants 
 

20 40 70 99 60 40 15 

 
Une diminution de 20% est appliquée pour les vacances scolaires ainsi que les ponts. 
 

 Fermeture : 4 semaines l’été, une semaine l’hiver et, exceptionnellement pour des journées pédagogiques ou 
de formation ; 

 Direction : Madame MAIZIERE Marie-Christine, infirmière-puéricultrice ; 
 
La crèche CLAIRMARAIS est autorisée à recevoir, au titre de l’accueil temporaire, les enfants de particuliers en 
garde chez des assistants maternels agréés, lors de leur formation obligatoire, dans la limite du nombre de places 
disponibles, fixé à l’article 2 ; 
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l’Association Structure Petite Enfance et publié au recueil des actes administratifs. 

 
 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 

 
 

 
 

Isabelle DEBAILLEUL 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU l’arrêté n° 2019/144-1 du 26 décembre 2019 autorisant une modification de la modulation de l’agrément de la 
crèche collective HAUTES-FEUILLES à REIMS ; 
 
VU le courrier du 17 décembre 2020, de M. Nicolas THIENOT, Président de l’Association Structure Petite Enfance, 
sollicitant une nouvelle modification de la modulation de l’agrément de la structure à  compter du 1er janvier 2021; 
 
VU l’avis favorable de la puéricultrice coordinatrice du service de Protection Maternelle et Infantile ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département  

 

 

 
 

ARRETE : 
 

 
ARTICLE 1 – L’arrêté n° n° 2019/144-1 du 26 décembre 2019 est abrogé ; 
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ARTICLE 2 – conformément à l’article R2324-20, à compter du 1er janvier 2021, un avis favorable est donné la 
crèche collective HAUTES-FEUILLES est agréée dans les conditions suivantes : 
 

  Localisation : 6 Allée des Landais à REIMS (51100) 
 

  Gestionnaire : Association Structure Petite Enfance – 2 A rue Marcel Thil – REIMS (51100) 
 

 Capacité d’accueil : 99 enfants de 0 à 6 ans du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30. L’agrément est modulé 
selon les tranches horaires suivantes : 

 

 
Du lundi  au 

vendredi 
 

7h30  
8h00 

8h00  
8h30 

8h30   
9h00 

9h00  
17h00 

17h00 
17h30 

17h30 
18h00 

18h00 
18h30 

 
Nombre 

d’enfants 
 

20 35 60 99 45 25 10 

 
Une diminution de 20% est appliquée pour les vacances scolaires ainsi que les ponts. 
 

 Fermeture : 4 semaines l’été, une semaine l’hiver et, exceptionnellement pour des journées pédagogiques ou 
de formation ; 
  

 Direction : Madame Véronique CAMARA, infirmière-puéricultrice ; 
 
La crèche HAUTES-FEUILLES est autorisée à recevoir, au titre de l’accueil temporaire, les enfants de particuliers en 
garde chez des assistants maternels agréés, lors de leur formation obligatoire, dans la limite du nombre de places 
disponibles, fixé à l’article 2 ; 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l’Association Structure Petite Enfance et publié au recueil des actes administratifs. 
 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 
 

 
 

Isabelle DEBAILLEUL 
 

 
 

http://www.telerecours.fr/


 
 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 

 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU l’arrêté n°2019/145-1 du 26 décembre 2019 sollicitant une modulation de l’agrément  de la crèche collective 
CHEMIN VERT à REIMS ; 
 
VU le courrier du 17 décembre 2020, de M. Nicolas THIENOT, Président de l’Association Structure Petite Enfance, 
sollicitant une nouvelle modification de la modulation de l’agrément de la structure à  compter du 1er janvier 2021; 
 
VU l’avis favorable de la puéricultrice coordinatrice du service de Protection Maternelle et Infantile ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 

 
 

 
 

ARRETE : 
 

ARTICLE 1 – L’arrêté n°2019/145-1 du 26 décembre 2019 est abrogé ; 
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ARTICLE 2 – conformément à l’article R2324-20, à compter du 1er janvier 2021, un avis favorable est donné La 
crèche collective CHEMIN VERT est agréée dans les conditions suivantes : 
 

 Localisation : Place du 11 Novembre à REIMS (51100) 
 

 Gestionnaire : Association Structure Petite Enfance – 2 A rue Marcel Thil – REIMS (51100) 
 

 Capacité d’accueil : 85 enfants de 0 à 6 ans du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30, selon l’agrément est modulé 
selon les tranches horaires suivantes : 

 

 
Du lundi  au 

vendredi 
 

7h30 
 8h00 

8h00  
8h30 

8h30 
  9h00 

9h00 
 17h00 

17h00 
17h30 

17h30 
18h00 

18h00 
18h30 

 
Nombre 

d’enfants 
 

20 50 65 85 55 25 10 

 
Une diminution de 20% est appliquée pour les vacances scolaires ainsi que les ponts. 
 

 Fermeture : 4 semaines l’été, une semaine l’hiver et, exceptionnellement pour des journées pédagogiques ou 
de formation ; 

 

 Direction : Par dérogation jusqu’au 31 décembre 2020, dans l’attente de la validation du CAFERUIS par VAE, 
Madame Marie-Christine LEROUX, Educatrice Jeunes Enfants, et titulaire du CAFCIS.  

 
La crèche CHEMIN VERT est autorisée à recevoir, au titre de l’accueil temporaire, les enfants de particuliers en 
garde chez des assistants maternels agréés, lors de leur formation obligatoire, dans la limite du nombre de places 
disponibles, fixé à l’article 2 ; 
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l’Association Structure Petite Enfance et publié au recueil des actes administratifs. 
 
 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

  La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 
 
 
 

Isabelle DEBAILLEUL 

http://www.telerecours.fr/


 



 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 
 
 

 
VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU l’arrêté n° 2019/146-1 du 26 décembre 2019 autorisant une modification de la modulation de l’agrément de la 
crèche collective MURIGNY à REIMS ; 
 
VU le courrier du 17 décembre 2020, de M. Nicolas THIENOT, Président de l’Association Structure Petite Enfance, 
sollicitant une nouvelle modification de la modulation de l’agrément de la structure à  compter du 1er janvier 2021; 
 
VU l’avis favorable de la puéricultrice coordinatrice du service de Protection Maternelle et Infantile ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
 
 
 
 

ARRETE : 
 

ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2019/146-1 du 26 décembre 2019 est abrogé ; 
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ARTICLE 2 – conformément à l’article R2324-20, à compter du 1er janvier 2021, la crèche collective MURIGNY est 
agréée dans les conditions suivantes : 
 

  Localisation : 1 rue Jean d’Aulan à REIMS (51100) 
 

  Gestionnaire : Association Structure Petite Enfance – 2 A rue Marcel Thil – REIMS (51100) 
 

 Capacité d’accueil : 99 enfants de 0 à 6 ans du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30. L’agrément est modulé 
selon les tranches horaires suivantes : 

 

 
Du lundi  au 

vendredi 
 

7h30 
 8h00 

8h00  
8h30 

8h30 
  9h00 

9h00  
17h00 

17h00 
17h30 

17h30 
18h00 

18h00 
18h30 

 
Nombre 

d’enfants 
 

20 45 70 99 60 35 10 

 
Une diminution de 20% est appliquée pour les vacances scolaires ainsi que les ponts.  
 

 Fermeture : 4 semaines l’été, une semaine l’hiver et, exceptionnellement pour des journées pédagogiques ou 
de formation ; 
  

 Direction : Madame Bénédicte BLOCHET, infirmière-puéricultrice ; 
 
La crèche MURIGNY est autorisée à recevoir, au titre de l’accueil temporaire, les enfants de particuliers en garde 
chez des assistants maternels agréés, lors de leur formation obligatoire, dans la limite du nombre de places 
disponibles, fixé à l’article 2 ; 
 

ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l’Association Structure Petite Enfance et publié au recueil des actes administratifs. 
 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 

 
 
 

Isabelle DEBAILLEUL 
 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 

 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU l’arrêté N° N° 2020/24 du 2 juillet 2020 autorisant la modification de la modulation de l’agrément pour le multi-
accueil La Farandole à REIMS (51100); 
 
VU le courrier du 16 décembre 2020 de Mme Aurélie DOUEZ, directrice de la structure, sollicitant la modification 
de la modulation de l’agrément du  multi-accueil La Farandole à REIMS (51100); 
 
VU l’avis de la puéricultrice coordinatrice du service de Protection Maternelle et Infantile ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
 
 
 
 
 

ARRETE : 
 

 
ARTICLE 1 – L’arrêté N° 2020/24 du 2 juillet 2020 est abrogé ; 
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ARTICLE 2 –  conformément à l’article R2324-20, un avis favorable est donné, le multi-accueil La Farandole est 
agréé dans les conditions suivantes : 
 

 Localisation : 125 rue de Vesle à REIMS (51100) 
 

 Gestionnaire : Association La Farandole - Mme SOARES, Présidente 
 

 Capacité d’accueil : 59 enfants de 0 à 6 ans selon la modulation suivante : 
 
A compter du 1er octobre 2019 (sans les vacances scolaires) 
 

Du lundi au vendredi, hors vacances scolaires 

Tranche 
Horaire 

7h30 
8h00 

8h00 
8h30 

8h30 
9h00 

9h00 
17h00 

17h00 
17h30 

17h30 
18h00 

18h00 
18h30 

18h30 
19h00 

Nombre 
d’enfants 

5 15 45 59 35 25 15 5 

 
Pour les semaines 8, 9, 17, et 18 de l’année 2021 

Du lundi au vendredi, hors vacances scolaires 

Tranche 
Horaire 

7h30 
8h00 

8h00 
8h30 

8h30 
9h00 

9h00 
17h00 

17h00 
17h30 

17h30 
18h00 

18h00 
18h30 

18h30 
19h00 

Nombre 
d’enfants 

4 10 30 40 25 15 10 2 

 
Fermeture : le vendredi 14 mai 2021 
 

 Direction : Par dérogation, Madame Aurélie DOUEZ, éducatrice de jeunes enfants ; 
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l’Association La Farandole et publié au recueil des actes administratifs. 

 
Pour le Président du Conseil départemental 

et par délégation 
  La Directrice de la Solidarité Départementale 

 

 

 

Isabelle DEBAILLEUL 

http://www.telerecours.fr/


 



 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU la demande écrite du 16 décembre 2020, de Madame GOBERT Marie Laure, gestionnaire de l’EURL 
Crèchenbulles sollicitant l'ouverture de la micro-crèche Bulles et Rêves, située Rue de la voie du moulin à PRUNAY 
(51360), à compter du 4 janvier 2021 ; 
 
VU l’arrêté 93_2020, du 21 décembre 2020, de M. Frédéric LEPAN, Maire de la Commune de Prunay, attestant de 
la conformité quant à l’accessibilité et la sécurité des locaux accueillant la structure et portant autorisation 
d’ouverture au public ;   
 
VU le CERFA  n° 13984*04 reçu le 09/11/2020 et signé par le docteur  Philippe RODILHAT, vétérinaire inspecteur de 
la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la Marne ; 
 
VU la visite des locaux effectuée, le 21 décembre 2020, par la puéricultrice coordinatrice PMI et son avis 
favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
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ARRETE : 
 
 

 
ARTICLE 1 – une autorisation  est donnée pour l'ouverture de la micro-crèche Bulles et Rêves, à compter du 
 4 janvier 2021, dans les conditions suivantes : 
 
-  Localisation : Rue de la voie du moulin à PRUNAY (51360) 
 
-  Gestionnaire : Eurl Crèchenbulles, représentée par Madame Marie-Laure GOBERT-gestionnaire, siège social, rue 
Saint Rémy 51490 Beine-Nauroy 
 
-  Capacité maximale d'accueil : 10 enfants âgés de 2 mois et demi à 6 ans  
 
-  Heures d'ouverture : du lundi au vendredi de 7h00 à 19h00 
 
-  Périodes de fermeture : 1 semaine à Noel, 1 semaine aux vacances scolaires ou de Printemps, 3 semaines en 
août, week-end et jours fériés 
 
-  Conformément à l’article R 2324-36-1 un Référent technique est nommé : Marie-Laure GOBERT, infirmière 
Puéricultrice Cadre de Santé 
 
ARTICLE 2- Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 
- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 51038 

Châlons-en-Champagne Cedex,  
 
- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-Champagne 

Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet www.telerecours.fr. 
 
ARTICLE 3 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l’EURL Bulles et Rêves et publié au recueil des actes administratifs. 

 
 

Pour Le Président du Conseil départemental 
et par délégation  

    La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 

 
 
 

Isabelle DEBAILLEUL 
 

 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU la demande écrite du 16 décembre 2020, de Madame GOBERT Marie Laure, gestionnaire de l’EURL 
Crèchenbulles sollicitant l'ouverture de la micro-crèche Bulles et Rêves, située 1 chemin des marais à PRUNAY 
(51360), à compter du 4 janvier 2021 ; 
 
VU l’arrêté 93_2020, du 21 décembre 2020, de M. Frédéric LEPAN, Maire de la Commune de Prunay, attestant de 
la conformité quant à l’accessibilité et la sécurité des locaux accueillant la structure et portant autorisation 
d’ouverture au public ;   
 
VU le CERFA  n° 13984*04 reçu le 09/11/2020 et signé par le docteur  Philippe RODILHAT, vétérinaire inspecteur de 
la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la Marne ; 
 
VU la visite des locaux effectuée, le 21 décembre 2020, par la puéricultrice coordinatrice PMI et son avis 
favorable au regard de l’article R 2324-28 du Code de santé publique ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Direction de la Solidarité 
Départementale 
Service de Protection Maternelle et 
Infantile 
 
Affaire suivie par : P.GOMES 
 
Tél. :  03 26 69 52 71 
Fax :  03 26 70.99.41 
Courriel : pmi@marne.fr 

N° 2020/83 
Châlons en Champagne, 
Le 31 décembre 2020 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 05/01/2021 à 09h02
Réference de l'AR : 051-225100015-20201231-2020_83_2-AI



 
 
 

ARRETE : 
 
 

 
ARTICLE 1 – une autorisation  est donnée pour l'ouverture de la micro-crèche Bulles et Rêves, à compter du 
 4 janvier 2021, dans les conditions suivantes : 
 
-  Localisation 1 chemin des marais à PRUNAY (51360) 
 
-  Gestionnaire : Eurl Crèchenbulles, représentée par Madame Marie-Laure GOBERT-gestionnaire, siège social, rue 
Saint Rémy 51490 Beine-Nauroy 
 
-  Capacité maximale d'accueil : 10 enfants âgés de 2 mois et demi à 6 ans  
 
-  Heures d'ouverture : du lundi au vendredi de 7h00 à 19h00 
 
-  Périodes de fermeture : 1 semaine à Noel, 1 semaine aux vacances scolaires ou de Printemps, 3 semaines en 
août, week-end et jours fériés 
 
-  Conformément à l’article R 2324-36-1 un Référent technique est nommé : Marie-Laure GOBERT, infirmière 
Puéricultrice Cadre de Santé 
 
ARTICLE 2- Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 
- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 51038 

Châlons-en-Champagne Cedex,  
 
- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-Champagne 

Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet www.telerecours.fr. 
 
ARTICLE 3 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l’EURL Bulles et Rêves et publié au recueil des actes administratifs. 

 
 

Pour Le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 

 
 
 

Isabelle DEBAILLEUL 
 

 

http://www.telerecours.fr/
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LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 

 
 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU l’arrêté n° 2020/07 du 7 février 2020 une modification de la modulation d’agrément du multi-accueil La Maison 
des Toupetix à FISMES (51170);  
 
VU le courrier du 24 décembre 2020 de M C. GOSSART, Maire de Fismes et Président du C.C.A.S. de FISMES, 
informant des nominations de Madame Sandrine LANDRIER, Educatrice de Jeunes enfants, au poste de directrice et 
de madame Asma RENDAMME, infirmière, au poste de Directrice Adjointe de la structure; 
 
VU l’avis de la puéricultrice coordinatrice du service de Protection Maternelle et Infantile ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
 
 
 
 
 

ARRETE : 
 

ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2020/07 du 7 février 2020 est abrogé. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Direction de la Solidarité 
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ARTICLE 2 – Conformément à l’article R2324-20, un avis favorable est donné, le multi-accueil La Maison des 
Toupetix est agréé dans les conditions suivantes : 
 

 Localisation : Rue du Jeu de Paume à FISMES (51170) 
 

 Gestionnaire : C.C.A.S. – Monsieur C. GOSSART, Président – Mairie de Fismes – 51170 FISMES  
 

 Capacité d’accueil : 30 enfants de 0 à 4 ans  
 

 Heures d’ouverture et agrément modulé : du lundi au vendredi, de 7h30 à 18h30, dont : 
 

 7h30 à  
8h30 

8h30 à 
9h00 

9h00à 
10h00 

10h00 à 
16h30 

16h30 à  
17h00 

17h00 à  
18h30 

Lundi, Mardi, 
Jeudi, Vendredi 

13 15 20 30 15 10 

Mercredi 13 15 20 25 15 10 

 
 

VACANCES 
7h30 à  
8h30 

8h30 à 
9h00 

9h00 à 
10h00 

10h00 à 
16h30 

16h30 à  
17h00 

17h00 à  
18h30 

Juillet -Août 11 13 25 25 25 8 

Petites vacances 11 13 18 18 13 8 

 

 Périodes de fermeture : 3 semaines en alternance (juillet/août) – 1 semaine entre Noël et Jour de l'An – Jours 
fériés + lundi fête patronale 

 

 Direction : Madame Sandrine LANDRIER, Educatrice de Jeunes enfants 
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au CCAS de FISMES et publié au recueil des actes administratifs. 
 

 
 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

Le Directeur adjoint de la Solidarité Départementale 
 

 

 
 
 

          Hervé SCHMITT 
 

http://www.telerecours.fr/


 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 

 

 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU l’arrêté n° 2019/138-1 du 26 décembre 2019 autorisant une modification de la modulation de l’agrément de la 
crèche collective BIENFAIT à REIMS ; 
 
VU le courrier du 17 décembre 2020, de M. Nicolas THIENOT, Président de l’Association Structure Petite Enfance, 
sollicitant une nouvelle modification de la modulation de l’agrément de la structure à  compter du 1er janvier 2021; 
 
VU l’avis favorable de la puéricultrice coordinatrice du service de Protection Maternelle et Infantile ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
 

 

 
 

ARRETE : 
 

ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2019/138-1 du 26 décembre 2019 est abrogé ; 
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ARTICLE 2 – conformément à l’article R2324-20, à compter du 1er janvier 2021, un avis favorable est donné, la 
crèche collective BIENFAIT est agréée dans les conditions suivantes : 
 

 Localisation : 164 rue Ponsardin à REIMS (51100) 
 

  Gestionnaire : Association Structure Petite Enfance – 2 A rue Marcel Thil – REIMS (51100) 
 

 Capacité d’accueil : 84 enfants de 0 à 6 ans du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30. L’agrément est modulé 
selon les tranches horaires suivantes : 

 

 
Du lundi  au 

vendredi 
 

7h30 à 
8h00 

8h00 à 
8h30 

8h30 à 
9h00 

9h00 à 
17h00 

17h00 à 
17h30 

17h30 à 
18h00 

18h00 à 
18h30 

 
Nombre 

d’enfants 
 

15 35 65 84 55 35 15 

 
Une diminution de 20% est appliquée pour les vacances scolaires ainsi que les ponts. 
 

 Fermeture : 4 semaines l’été, une semaine l’hiver et, exceptionnellement pour des journées pédagogiques ou 
de formation ; 
  

 Direction : Madame Caroline TRUCHON, infirmière-puéricultrice ; 
 
La crèche BIENFAIT est autorisée à recevoir, au titre de l’accueil temporaire, les enfants de particuliers en garde 
chez des assistants maternels agréés, lors de leur formation obligatoire, dans la limite du nombre de places 
disponibles, fixé à l’article 2 ; 
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l’Association Structure Petite Enfance et publié au recueil des actes administratifs. 

 
Pour le Président du Conseil départemental 

et par délégation 
Le Directeur adjoint de la Solidarité Départementale 
 

 

 
 

          Hervé SCHMITT 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 
 

 
VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU l’arrêté n° 2020/77 du 29 décembre 2020  autorisant modification de la modulation d’agrément de la crèche 
collective Les Sources à compter du 1er  janvier 2021; 
 
VU le courrier 17 juillet 2020, de Madame Antoinette FIN. Directrice Générale de  l’Association Structure Petite 
Enfance, informant du changement de direction de la crèche collective Les Sources  et la confirmation de l’arrivée 
de Mme Patricia RABBE, infirmière- puéricultrice sur ce poste en date du  29 octobre 2020; 
 
VU l’avis favorable de la puéricultrice coordinatrice du service de Protection Maternelle et Infantile ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département 
 
 
 
 
 

 

ARRETE : 
 
 

ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2020/77 du 29 décembre 2020 est abrogé ; 
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ARTICLE 2 – conformément à l’article R2324-20, un avis favorable est donné, la crèche collective LES SOURCES est 
agréée dans les conditions suivantes : 
 

  Localisation : 2 rue du Renouveau à REIMS (51100) 
 

  Gestionnaire : Association Structure Petite Enfance – 2 A rue Marcel Thil – REIMS (51100) 
 

 Capacité d’accueil : 85 enfants de 0 à 6 ans du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30 selon l’agrément modulé 
suivant : 

 

 
Du lundi  au 

vendredi 
 

7h30 8h00 8h00 8h30 8h30  9h00 9h00 17h00 
17h00 
17h30 

17h30 
18h00 

18h00 
18h30 

 
Nombre 

d’enfants 
 

20 30 60 85 50 30 15 

 
Une diminution de 20% est appliquée pour les vacances scolaires ainsi que les ponts.  
 

 Fermeture : 4 semaines l’été, une semaine l’hiver et, exceptionnellement pour des journées pédagogiques ou 
de formation ; 
  

 Direction : Madame Patricia RABBE, infirmière-puéricultrice ; 
 
La crèche LES SOURCES est autorisée à recevoir, au titre de l’accueil temporaire, les enfants de particuliers en garde 
chez des assistants maternels agréés, lors de leur formation obligatoire, dans la limite du nombre de places 
disponibles, fixé à l’article 2 ; 
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l’Association Structure Petite Enfance et publié au recueil des actes administratifs. 
 

Le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

Le Directeur adjoint de la Solidarité Départementale 
 

 

 
 
 

          Hervé SCHMITT 

http://www.telerecours.fr/


 



 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU l’arrêté n°2020/47 du 2 octobre 2020 autorisant une modification de la modulation de l'agrément du multi-
accueil Les P’tites hirondelles à MONTMIRAIL ; 
 
VU la demande écrite du 7 janvier 2021 de Monsieur Etienne DHUICQ, Président du CCAS de Montmirail, sollicitant 
une modification de modulation de l’agrément à compter du 11 janvier 2021; 
 
VU l’avis de la Puéricultrice coordinatrice du service de Protection Maternelle et Infantile ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
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ARRETE : 
 

ARTICLE 1 – l’arrêté n°2020/47 du 2 octobre 2020 est abrogé  
 
ARTICLE 2 – conformément à l’article R2324-20, un avis favorable est donné à compter du 11 janvier 2021, le multi-
accueil Les P’tites hirondelles est agréé dans les conditions suivantes : 
 

 Localisation : 28 rue du faubourg de Paris à MONTMIRAIL (51210)  
 

 Gestionnaire : C.C.A.S. de MONTMIRAIL – 12, rue Jeanne d’Arc – 51210 MONTMIRAIL 
 

 Capacité d’accueil : 27 enfants de 0 à 4 ans inclus selon l’agrément modulé suivant : 
 

Modulation 
souhaitée   

07h15 à 
 07h30 

07h30 à 
08h00 

08h00 à 
08h30 

8h30 à  
9h  

09h à  
16h30 

16h30 à  
17h 

17h à  
17h30 

17h30 à  
18h 

lundi, mardi,  
jeudi et 
vendredi 

7 14 19 23 27 19 12 4 

                  

Modulation 
souhaitée   

07h15 à 
07h30 

07h30 à 
08h00 

08h00 à 
09h 

9h à  
16h 

16h à 
17h 

17h à 
17h30 

17h30 à 
18h 

 mercredi 4 9 15 19 15 7 4 

  
 

 Fermeture : 3 semaines en août, 1 à 1 semaine ½ en décembre et 2 ponts dans l’année 
 

 Direction : La direction de la structure est assurée par Madame JOUY BARTHELEMY Carine, infirmière et 
éducatrice de jeunes enfants 
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au C.C.A.S de MONTMIRAIL et publié au recueil des actes administratifs. 

 
 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 
 
 
 

Isabelle DEBAILLEUL 
 

 

http://www.telerecours.fr/
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Réunion de la commission permanente

Ordre du jour

Date: Vendredi 11 Décembre 2020
Horaire: 09:30

A - Christian BRUYEN : Subventions diverses

CP20-12-A-01 : Subventions diverses
Rapport

B - Jean-Marc ROZE : Finances - Rapporteur du budget

CP20-12-B-01 : Avenant relatif au Fonds Régional Résistance
Rapport

CP20-12-B-02 : Garantie emprunt maison de retraite de Thiéblemont
Rapport
Annexe

D - Jean-Louis DEVAUX : Enseignement sup. - Recherche -
Vatry

CP20-12-D-01 : Avenant à la Convention Tripartite relative au Campus
rémois de Sciences Po
Rapport
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CP20-12-D-02 : Dissolution de plein droit du Syndicat Mixte du Nord
Rémois
Rapport

CP20-12-D-03 : Aéroport Paris-Vatry : Convention de furetage - Lutte
contre les nuisibles
Rapport

E - Frédérique SCHULTHESS : Tourisme

CP20-12-E-01 : Soutien à la création d’hébergements touristiques
Rapport

CP20-12-E-02 : Subvention ATAL
Rapport

CP20-12-E-03 : Délégation de service public du village musée du Der-
Rapport annuel.
Rapport

CP20-12-E-04 : Plan départemental d’Itinéraires de promenade et de
randonnée
Rapport

F - Alphonse SCHWEIN : Voirie - Eau - Assainissement

CP20-12-F-01 : Soutien aux projets de voiries
Rapport

CP20-12-F-02 : Politique de l’eau
Rapport

CP20-12-F-03 : Échanges de terrains dans le cadre de la gestion du pa-
trimoine routier départemental.
Rapport
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CP20-12-F-04 : Cession de divers délaissés situés le long des routes dé-
partementales
Rapport

G - Kim DUNTZE : Enfance - Famille

CP20-12-G-01 : Crèche Les Grapillons Ay-Champagne
Rapport

H - Benoît MOITTIE : Sport - Loisirs - Culture

CP20-12-H-01 : Projets d’aménagement du territoire et de solidarité.
Rapport

CP20-12-H-02 : Projets culturels
Rapport
Annexe

CP20-12-H-03 : Projets artistiques et culturels en milieu scolaire
Rapport

CP20-12-H-04 : Convention d’objectifs avec les comités départemen-
taux
Rapport

CP20-12-H-05 : Soutien aux structures départementales - Profession
sports et loisirs Marne
Rapport

CP20-12-H-06 : Soutien à l’organisation des stages sportifs
Rapport

CP20-12-H-07 : Equipements sportifs et socio éducatifs des associati-
ons
Rapport
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I - Laure MILLER : Environnement - Développement durable

CP20-12-I-01 : Les éco-défis collèges
Rapport

J - Mario ROSSI : Insertion - Contrats territoriaux de dévelop-
pement social

CP20-12-J-01 : Avenant n° 3 à la convention de subvention globale du
Fonds social européen (FSE) 2018-2020 et programmation d’opérations
Rapport

CP20-12-J-02 : Avenant n° 2 à la convention d’appui à la lutte contre la
pauvreté et d’accès à l’emploi
Rapport

CP20-12-J-03 : Contribution financière d’Orange au Fonds de Solidarité
pour le Logement
Prise en charge de certaines dettes de télécommunications
Rapport

M - Sylvie GERARD-MAIZIERES : Bâtiments (dont collèges)

CP20-12-M-01 : Construction, réhabilitation, extension de bâtiments
communaux et/intercommunaux, églises non classées.
Rapport

CP20-12-M-02 : Cession de l’ ancienne CIP 14 rue du Faubourg de Con-
dé à Montmirail
Rapport
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N - Julien VALENTIN : Aménagement numérique - Affaires
scolaires (fonctionnement)

CP20-12-N-01 : Aides aux collégiens
Rapport

CP20-12-N-02 : Numérique dans les collèges.
Rapport

CP20-12-N-03 : Fonctionnement des collèges publics - Dotations com-
plémentaires 2020
Rapport

CP20-12-N-04 : Concessions de logements dans les collèges publics -
Année scolaire 2020/2021
Rapport

CP20-12-N-05 : Désignation des personnalités qualifiées siégeant dans
les Conseils d’Administration des collèges.
Rapport





CP20-12-A-01 

CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
RAPPORTEUR : Monsieur Christian BRUYEN 

 
 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

 

 
OBJET : Subventions diverses 

 
L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Christian BONDZA, 
Marie-Christine BRESSION,  Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Eric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, 
Florence LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE,  Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Marie-Thérèse PICOT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : Sabine GALICHER. 
 
LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE d’accorder les subventions d’un montant total de 2 500 € reprises dans le tableau ci-joint. 
 
PRÉCISE que la dépense sera imputée de la ligne 65-311-6574-183 du budget départemental. 
 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

Le Président du Conseil départemental, 
 

Signé 
Christian BRUYEN
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CP20-12-A-01 

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA MARNE 
Réunion de la Commission permanente du 11 décembre  2020 

Subventions diverses 
DELM 

ORGANISME(S) 
OU ASSOCIATION(S) 

Historique 
Subvention 

Sollicitée 

Somme proposée 
selon le barème 
ou la demande 
de la structure 

65-311-6574-183 

Société des Amis de la Bibliothèque 
municipale de Reims 

 
subvention de fonctionnement 

1ère demande 1 500 € 1 500 € 

Fondation du Patrimoine 

Organisation d’un concours scolaire  
« A nous le Patrimoine »  

 
subvention de fonctionnement 

1 000 € 1 250 € 1 000 € 

Disponible budgétaire : 14.390 € Impact sur la ligne budgétaire : 2.500 € 

 

5/5 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
RAPPORTEUR : Monsieur Jean-Marc ROZE 

 
 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

 

 
OBJET : Avenant relatif au Fonds Régional Résistance  

 
L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Christian BONDZA, 
Marie-Christine BRESSION,  Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Eric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, 
Florence LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE,  Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Marie-Thérèse PICOT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : Sabine GALICHER. 
 
LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE de faire évoluer le dispositif Résistance selon les principaux axes suivants : 

 Elargir le bénéfice de ce fonds aux acteurs économiques du monde agricole qui comptent moins de 20 
salariés (exploitants et sociétés agricoles / viticoles) ayant directement subi un ou plusieurs aléas de 
production qui se traduisent par une perte de rendement, une perte de recettes en faveur de l’autonomie 
alimentaire de l’exploitation, ou encore une augmentation des charges (achat supplémentaire d’aliments ou 
de paille, etc.)  
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 Relever le plafond d’intervention à 30 000 € (au lieu de 20 000 €) pour les associations et clubs sportifs ainsi 
que pour les activités les plus sinistrées par les conséquences du reconfinement : cafés, restaurants, 
hôtellerie, transports de voyageurs, évènementiel, secteurs du sport, de la jeunesse, formation, insertion, 
art et culture (cinémas, spectacle vivant, création artistique) etc.  

 Inclure au titre des dépenses éligibles les loyers du 1er novembre au 31 décembre 2021, en particulier pour 
les commerces sédentaires et les secteurs d’activités les plus impactés, sans que ce soutien ne soit 
conditionné à l’impossibilité d’obtenir un financement PGE (Prêt Garanti par l’Etat) ou un autre soutien 
bancaire,  

 Prolonger le dispositif Résistance jusqu’au 30 juin 2021 (dans la limite des contributions prévues à ce fonds)  

 Etendre à 36 mois (au lieu de 24 mois) le différé de remboursement pour les futurs bénéficiaires du fonds, 
tout en maintenant une période de remboursement sur 2 ans prolongeable d’un an.  

 
APPROUVE l’avenant à la convention de participation au fonds Résistance, 
 
AUTORISE Monsieur Christian BRUYEN, Président du Conseil départemental à signer cet avenant tel que proposé 
en annexe. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 
 

Le Président du Conseil départemental, 
 

Signé 
 

Christian BRUYEN
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AVENANT A LA CONVENTION DE PARTICIPATION  

AU FONDS RESISTANCE GRAND EST   
 
ENTRE les soussignés : 
 

LA REGION GRAND EST, sise 1 Place Adrien Zeller – B.P. 91006 – 67070 Strasbourg Cedex, 
représentée par le Président du Conseil régional, Monsieur Jean ROTTNER, dûment habilité à l’effet 
de signer la présente par décision de la Commission permanente du Conseil régional n° 20CP – 1672 
du 9 octobre 2020, ci-après désignée par le terme : « la Région », 

D’UNE PART, 
 

ET 
 

LE DEPARTEMENT DE LA MARNE, sis 40 Rue Carnot – 51038 Châlons-en-Champagne Cedex, représenté 
par son Président, Monsieur Christian BRUYEN, dûment habilité à l’effet de signer les présentes par la 
délibération de la Commission Permanente du Conseil Départemental n°CP20-XX-XX, en date du  
11 décembre 2020 ci-après désigné par le terme : « le Département », 

D’AUTRE PART. 
 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

VU le dispositif d’aide régional Fonds Résistance Grand Est créé à destination des petites 
entreprises et associations régionales dans le contexte de crise sanitaire liée au COVID-19 ;  

 

VU la délibération n°20CP – 635 du 9 avril 2020 du Conseil Régional Grand Est créant le dispositif 
Fonds Résistance Grand Est ;  

 

VU la délibération n°20CP – 1672 du 9 octobre 2020 du Conseil Régional Grand Est modifiant le 
dispositif Fonds Résistance Grand Est et approuvant le présent avenant ;  

 

VU la délibération n° CP20-XX-XX, en date du 11 décembre 2020 du Département de la Marne 
approuvant le présent avenant. 

 
 
Article 1 : OBJET DE L’AVENANT 

 

Le présent avenant a pour objet de modifier les articles 2, 3, et 4 de la convention initiale, comme 
suit :  
 
«  Article 2 : CONTRIBUTION AU FINANCEMENT DU FONDS RESISTANCE GRAND EST 

 
En conformité avec le Schéma Régional de Développement Economique d’Internationalisation et 
d’Innovation (SRDEII), face à la demande expresse du Département de la Marne, les Parties ont décidé 
de conclure la présente convention. 
 
La Région Grand Est et la Banque des Territoires contribuent au fonds Résistance chacune à hauteur 
de 11 127 872 €, soit 22 255 744 € de « contribution socle ». 
 
Le Département de la Marne apporte une contribution complémentaire à hauteur de 1 131 100 €, sur 
la base d’un montant de 2 € par habitant.  
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Cette contribution complémentaire est versée en cinq tranches à hauteur chacune de 20% du 
montant indiqué au précédent alinéa, sur le compte suivant :  
 

 
 
Le versement de la première tranche sera effectué dès signature de la convention initiale. Les 
tranches suivantes seront versées sur appel de fonds de la Région, et sous réserve de la 
consommation intégrale de la tranche précédente de la contribution du Département de la Marne. 
 
En cas de non versement dans ce délai, la Région émettra un titre de recette à hauteur de 20% du 
montant visé au troisième alinéa. 
 
Au cours de la phase d’attribution et de versement des avances remboursables aux bénéficiaires du 
fonds, la mobilisation effective de la contribution complémentaire du Département de la Marne est 
exclusivement orientée vers le soutien aux bénéficiaires immatriculés sur son territoire au moment du 
dépôt de la demande. 
 
Le Département s’engage à signer le présent avenant au plus tard le 1er janvier 2021. 
 
Au cours du deuxième trimestre 2025, le Département de la Marne et l’ensemble des partenaires 
contributeurs seront informés par la Région du montant des créances recouvrées, ainsi que du taux de 
recouvrement définitif global atteint au 1er juillet 2025 au regard de l’ensemble des avances 
remboursables versées sur le territoire du Grand Est depuis la mise en place effective de ce dispositif. 
Un état détaillé des entreprises et associations défaillantes sur le territoire de la Marne ou de la 
Région Grand Est pourra être communiqué sur simple demande. 
 
La Région procèdera au cours du deuxième trimestre 2025 au remboursement de la participation du 
Département de la Marne. Le montant de ce versement est calculé par application du taux de 
recouvrement à la contribution complémentaire visée au troisième alinéa du présent article. Pour ce 
faire, la Région établira un mandat du montant de la participation initiale sur la base de la présente 
convention et un titre de recette correspondant à la part prise en charge, par le Département de la 
Marne, des créances non recouvrées. Un état liquidatif sera joint à cet effet. 
 
En cas de sous-réalisation du volume d’avances remboursables attribuées auprès des bénéficiaires 
marnais par rapport au montant de la participation du Département au fonds Résistance : 
- le remboursement prévu au précédent alinéa sera calculé par application du taux de 

recouvrement au montant de la participation effectivement mobilisée pour l’attribution des 
avances remboursables, et non au montant total de la contribution visée au troisième alinéa.  

- un remboursement anticipé de la part non-réalisée pourra intervenir après le premier comité de 
pilotage prévu à l’article 3. 

 
En cas de défaillance d’entreprises ou d’associations bénéficiaires, et quelle que soit leur localisation, 
la prise en charge du risque est mutualisée avec l’ensemble des contributeurs, et intégrée au calcul du 
taux de recouvrement.  
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Article 3 : SUIVI - COORDINATION 
 
La Région et le Département de la Marne s’informent mutuellement et périodiquement de la mise en 
œuvre de cette convention. Ils veilleront conjointement à la bonne coordination et au suivi des aides 
octroyées. 
 
La Région met en place une interface unique pour la saisie dématérialisée des dossiers et pièces 
afférentes à la demande de versement d’une avance remboursable. 
 
Le Département de la Marne est informé des demandes relatives à son territoire à travers leur 
examen dans le cadre des comités locaux d’engagement, et participe à leur circuit de validation. Le 
Département est informé mensuellement et jusqu’au terme du délai prévu pour le dépôt des 
demandes :  
- des dates des décisions de la Région relatives aux bénéficiaires immatriculés sur son territoire, 
- des montants attribués et versés à ces mêmes bénéficiaires.  
 
Un comité de pilotage global du fonds, associant l’ensemble des contributeurs, sera organisé par la 
Région au plus tard le 1er octobre 2021. Egalement au plus tard à cette date, un point d’étape 
bilatéral sera organisé par la Région avec le Département de la Marne pour faire état du niveau des 
engagements définitifs réalisés au bénéficie d’entreprises et associations de son territoire, et convenir 
des suites à donner en cas de sous-réalisation par rapport au montant de la contribution versée par le 
Département et visée à l’article 2. Ces modalités de pilotage seront reconduites annuellement jusqu’à 
la perte d’effet de la présente convention. 
 
A partir du deuxième semestre 2021, la Région informe tous les 6 mois le Département :  
- du montant total des remboursements d’avance recouvrés auprès de bénéficiaires de la Marne et de 
l’ensemble du Grand Est ;  
- des retards de remboursement et défaillances de bénéficiaires. 
 
Article 4 : DATE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prend effet à compter de sa notification par la Région au Département de la 
Marne pour une durée de six ans. 
 
Toute modification des termes de la présente convention doit faire l’objet d’un avenant écrit entre les 
Parties.» 
 

Article 2 : AUTRES DISPOSITIONS 

 

Toutes les autres dispositions de la convention demeurent inchangées. 
 

Fait à Strasbourg,  
En 2 exemplaires,  

Le ……….…..,  
 

Pour le Département de la Marne 
Le Président 

 
 
 

Christian BRUYEN  
 

Pour la Région 
Le Président  

 
 
 

Jean ROTTNER  
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
RAPPORTEUR : Monsieur Jean-Marc ROZE 

 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

 

OBJET : Garantie emprunt maison de retraite de Thiéblemont 
 

L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Christian BONDZA, 
Marie-Christine BRESSION,  Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Eric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, 
Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE,  Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Marie-Thérèse PICOT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : Sabine GALICHER, Florence LOISELET. 
 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous. 
Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales ;  
Vu l'article 2298 du Code civil ; 

Vu le Contrat de Prêt N° 107553 en annexe signé entre la MAISON DE RETRAITE DE THIEBLEMONT FAREMONT ci-
après l'emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations ; 

 
 

DELIBERE 

Article 1 : 

L'assemblée délibérante de DEPARTEMENT DE LA MARNE accorde sa garantie à hauteur de 50 % pour le 
remboursement d'un Prêt d'un montant total de 2 400 000 euros souscrit par l'emprunteur auprès de la Caisse 
des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de prêt 
N° 107553 constitué de 1 Ligne(s) du Prêt. 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.  

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu'au complet remboursement de 
celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par l'Emprunteur dont il ne se serait pas 
acquitté à la date d'exigibilité. 
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Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité s'engage 
dans les meilleurs délais à se substituer à l'Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de 
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

Article 3 : 

Le Conseil s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges du Prêt. 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

Le Président du Conseil départemental, 
 

Signé 
 

Christian BRUYEN 

 

 

 

Certifié exécutoire, 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
RAPPORTEUR : Monsieur Jean-Louis DEVAUX 

 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

 

OBJET : Avenant à la Convention Tripartite relative au Campus rémois de Sciences Po 
 

L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Christian BONDZA, 
Marie-Christine BRESSION,  Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Eric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, 
Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE,  Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Marie-Thérèse PICOT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : Sabine GALICHER, Florence LOISELET. 
 
LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 
 

APPROUVE l’avenant n°3 à la convention de participation financière entre la Communauté Urbaine du Grand Reims, le 
Département de la Marne et la Région Grand Est relative à la création du campus universitaire de l’Institut d’Etudes 
Politiques (Sciences Po) sur le site de l’ancien collège des Jésuites, 
 
AUTORISE Monsieur Christian BRUYEN, Président du Conseil départemental à signer l’avenant n°3 à la convention de 
financement tel que proposé en annexe. 
 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS (2 ABSTENTIONS) 

Le Président du Conseil départemental, 
 

Signé 
 

Christian BRUYEN
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AVENANT N°3 

A LA CONVENTION DE FINANCEMENT DU 25 MAI 2010 
 

 
OBJET DE LA CONVENTION 

 
CREATION D’UN CAMPUS UNIVERSITAIRE DE L’INSTITUT D’ETUDES POLITIQUES (SCIENCES 

PO) sur le Site de l’ancien collège des Jésuites à REIMS 
 

 
OBJET DE L’AVENANT N° 3 

 
- préciser que le montant global de la subvention régionale sera ajusté en fonction des dépenses 

réellement effectuées, 
 

- modification des versements de la subvention régionale au regard de l’avancement de l’opération, 
 

- mise à jour de l’échéancier des paiements. 
 

 
ENTRE 
 
La Région Grand Est, ci-après dénommée « la Région », représentée  
par Monsieur Jean ROTTNER, Président du Conseil régional, dûment habilité à signer le 
présent avenant par délibération de la commission permanente du Conseil régional  
n° 20CP-844 du 27 novembre 2020 
 

  d'une part, 
 
ET 
 
Le Département de la Marne, ci-après dénommé « le Département », représenté  
par Monsieur Christian BRUYEN, Président du Conseil Départemental de La Marne, 
dûment habilité à signer le présent avenant par délibération de la commission 
permanente du Conseil départemental n°                            en date du  
 
 
La Communauté Urbaine du Grand Reims, ci-après dénommée « Grand Reims », 
représentée par Madame Catherine VAUTRIN, Présidente, dûment habilitée à signer le 
présent avenant par délibération du Conseil communautaire n°                        en date du 

 
  d'autre part, 

  

La compétence 

Enseignement 

supérieure aété 

transférée de droit à 

la CU au 1er janvier 

2017. La Ville ne peut 

plus être signataire.  
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VU  
 

- la convention « cadre » quadripartite d’objectifs et de moyens relative à la création du 
Campus de Sciences Po, définissant les modalités et les engagements réciproques 
entre la Ville de Reims, le Département de la Marne, la Fondation Nationale des 
Sciences Politiques et la Région pour la création et le fonctionnement du Campus 
signée le 27 novembre 2009 ; 
 
- la convention de financement tripartite spécifique établie en application de l’article 17 
de la convention cadre, fixant le calendrier et les modalités de versement des 
participations des cofinanceurs (Ville de Reims, Département de la Marne et Région), 
pour les études et travaux engagés par la Ville, maître d’ouvrage du projet, signée le 25 
mai 2010 ; 
 
- l’avenant n°1 à la convention cadre intégrant les accords intervenus entre les 
participants portant sur le financement de la subvention de fonctionnement et le 
déploiement des effectifs mais également sur un nouveau calendrier de travaux et de 
livraisons, avec intégration du FRAC (maintenu sur le site) dans le programme de 
travaux, ceci dans le respect du montant prévisionnel global d’investissement de 
76 087 000 €, signé le 23 décembre 2014 ; 
 
- l’avenant n°1 à la convention de financement modifiant l’échéancier des versements 
suite aux souhaits de la Région et du Département de trouver un équilibre financier 
tenant compte des contraintes budgétaires des collectivités et intégrant la déduction du 
FCTVA perçu par le Maître d’ouvrage, signé le 9 novembre 2015 ; 
 
- le transfert du projet immobilier de « Sciences Po », effectué de droit, de la Ville de 
Reims à la Communauté Urbaine du « Grand Reims, au 1er janvier 2017 ; 
 
- l’avenant n°2 à la convention de financement modifiant l’échéancier des versements au 
regard des capacités financières de la Région et en fonction du stade d’avancement de 
l’opération, ceci permettant ainsi de mettre à jour l’échéancier prévisionnel des 
paiements, signé le 24 novembre 2017 ; 
 
- la délibération de la commission permanente du Conseil régional n° 20CP-844  
du 27 novembre 2020 autorisant le Président à signer l’avenant n°3 ; 
 
- la délibération de la commission permanente du Conseil Départemental  
n°                          du                          autorisant le Président à signer l’avenant n°3 ; 
 
- la délibération du Conseil communautaire de la Communauté Urbaine du Grand Reims  
n°                           du                         autorisant la Présidente à signer l’avenant n°3 ; 
 

ARTICLE 1 : OBJET DE L’AVENANT 
 
Le présent avenant a pour objet : 

 de préciser que le montant global de la subvention régionale sera ajusté en fonction 
des dépenses réellement effectuées, sur présentation d’un bilan général certifié des 
dépenses de l’opération, 

 

 de modifier les versements de la subvention régionale, au regard du stade 
d’avancement de l’opération, en voie d’achèvement, mais dont la fin a été retardée 
suite à la période de confinement liée à l’épidémie de Covid, 

 

 de mettre à jour l’échéancier des versements. 
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ARTICLE 2 : RAPPEL MODIFICATION DE L’ARTICLE 5 : ENGAGEMENT DES 
PARTENAIRES (DEPARTEMENT ET REGION) DANS L’AVENANT 2 
 
Rappel : L’article 5 relatif à la convention de financement tripartite signée le 25 mai 2010 
entre la Ville de Reims, le Département de la Marne et la Région Grand Est, portant sur les 
études, travaux et investissements de premiers équipements pour un montant prévisionnel 
de 76 087 000 €, est ainsi modifié : 
 

« La Région Grand Est et le Département de la Marne s’engagent à participer financièrement 
aux études, travaux et investissements de premiers équipements (mobiliers, informatique, 
audiovisuel et fonds documentaire) réalisés dans les conditions énoncées ci-dessus, pour un 
montant prévisionnel de 76 087 000 € ». 
 
L’opération touchant à sa fin, la Région propose une modification de l’échéancier de 
versements en fonction de l’avancement de l’opération, à compter de 2020. 
 
Les modalités de versement de la contribution du Département de la Marne restent 
inchangées et sont définies dans la convention de financement initiale ainsi que ses 
avenants n°1 signé le 9 novembre 2015 et n° 2 signé le 24 novembre 2017. 
Seules, les modalités de versement de la contribution de la Région sont modifiées. 
 
L’échéancier des versements de la subvention régionale, à compter de 2020, est modifié tel 
que présenté ci-dessous (versements calculés avec déduction du FCTVA) : 
 

 Années de 
versement 

Montants versés Observations 

 
 
 
 

Pour 
mémoire 

Total de 2009 à 
2014 

11 191 342,31 € 
 

2015 1 200 000,00 €  

2016 2 000 000,00 €  

2017 2 000 000,00 € 1er versement  

2017 530 493,10 € 2ème versement  
de 2 750 156,59 €  2017 2 219 663,49 € 

Total 2017 4 750 156,59 €  

2018 463 378,76 €  

2019 800 000,00 €  

  
A compter de 2020 Versement intermédiaire 

possible 

Sur présentation d’un état 
récapitulatif certifié des 

dépenses réalisées 

SOLDE 

Montant ajusté en fonction 
des dépenses réalisées, sur 
présentation d’un bilan 
général certifié des dépenses 
de l’opération 

 
Les versements de la participation financière de la Région s’effectuent conformément à 
l’article 7 de la convention initiale. 
 
Le tableau récapitulatif ci-dessus reprend pour mémoire, les versements de la participation 
régionale sur cette opération.  

L 

répar
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du 

solde 

de la 
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A compter de 2020, dans la mesure où l’opération est en voie d’achèvement, il pourra être 
procédé à un versement intermédiaire sur production d’un état récapitulatif certifié des 
dépenses réalisées, ainsi qu’au versement du solde de subvention pour cette opération. 
 
Le solde de la subvention interviendra après production, par la Communauté Urbaine du 
Grand Reims, d’un bilan général certifié des dépenses réalisées attestant du solde de 
l’opération. 
 
 
ARTICLE 3 : AUTRES DISPOSITIONS. 
 
Toutes les clauses et conditions générales de la convention de financement initiale rappelée 
en visa demeurent applicables tant qu'elles ne sont pas contraires au présent avenant. 
 

 

Rédigé sur 4 pages. 
 
 
En trois exemplaires originaux, le 
 
 
Pour le Président de la Région Grand Est Le Président du Conseil Départemental 
 de la Marne, 
 
 
 
 
 
 

Jean ROTTNER Christian BRUYEN 
 
 
 
 

La Présidente de la Communauté Urbaine  
du Grand Reims 

 
 
 
 
 
 

Catherine VAUTRIN 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
RAPPORTEUR : Monsieur Jean-Louis DEVAUX 

 
 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

 

 
OBJET : Dissolution de plein droit du Syndicat Mixte du Nord Rémois 

 
L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Christian BONDZA, 
Marie-Christine BRESSION,  Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Eric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, 
Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE,  Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Marie-Thérèse PICOT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : Sabine GALICHER, Florence LOISELET. 
 
LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE de solliciter la dissolution de plein droit du Syndicat Mixte du Nord Rémois auprès de Monsieur le Préfet de la 
Marne au 31 décembre 2020. 
 
PRÉCISE qu’il convient : 
- de déclarer que l’objet du Syndicat Mixte du Nord Rémois est pleinement réalisé et que les dépenses liées à la 
réalisation de l’ouvrage « liaison routière entre la Route Départementale RD31 et la RD74 » sont en totalité 
mandatées, 
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- de préciser que les recettes de FCTVA, attendues en 2021 et 2022 au titre des dépenses réalisées par le SMNR 
au cours des exercices 2019 et 2022 seront perçues par la Communauté urbaine du Grand Reims, 
 
- de préciser que le remboursement de l’emprunt n°5791443 souscrit par le SMNR auprès de la Caisse d’Epargne 
de Grand Est Europe le 28/08/2019 présentant, au 31/12/2020, un Capital Restant Dû de 371 000 € et générant, 
en 2021, une charge en intérêts de 564 € sur la base d’un remboursement anticipé en date du 05/04/2021, sera 
transféré à la Communauté Urbaine du Grand Reims, 
 
- de préciser que le marché d’entretien des espaces verts de l’ouvrage, contracté auprès de la société ARTOPIA, 
portant le numéro S7U-8-003-lot n°2 et notifié le 11 janvier 2019, sera transféré, au 1er janvier 2021, au 
Département de la Marne, 
 
- de préciser que la répartition des résultats cumulés au 31/12/2020 du SMNR sera établie sur la base de 70% au 
bénéfice de la Communauté Urbaine du Grand Reims et 30% au bénéfice du Département de la Marne, adaptée 
des charges et recettes prises en charge, une fois la dissolution du SMNR intervenue, par les deux collectivités, 
tel qu’indiqué précédemment, donnant les résultats ci-dessous, sous réserve du vote du compte administratif :  
 

 part revenant à la Communauté Urbaine du Grand Reims : 159 223,96 € (dont une créance de 60 000 € 
issue d’un titre émis à l’encontre de la société Cristal Union), 

 part revenant au Département de la Marne : 101 571,84 €, 
 
- d’indiquer que le syndicat ne dispose, à cette date, d’aucun personnel, 
 
- d’indiquer que pour toute recette, dette ou obligation qui ne serait pas prévue dans les opérations de 
liquidation, la somme sera répartie entre les membres du syndicat selon la clé de répartition suivante : 
 

 Département de la Marne : 30%, 

 Communauté Urbaine du Grand Reims : 70%. 
 

AUTORISE Monsieur Christian BRUYEN, Président du Conseil départemental à signer tous les documents qui 
découlent de cette dissolution. 
 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 
 

Le Président du Conseil départemental, 
 

Signé 
 

Christian BRUYEN 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
RAPPORTEUR : Monsieur Jean-Louis DEVAUX 

 
 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

 

 
OBJET : Aéroport Paris-Vatry : Convention de furetage - Lutte contre les nuisibles 

 
L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Christian BONDZA, 
Marie-Christine BRESSION,  Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Eric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, 
Florence LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE,  Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : 
 
LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE de renouveler la convention de furetage pour la lutte contre les nuisibles avec Monsieur Denis Breville pour 
une durée d’un an, renouvelable une fois. 
 
PRÉCISE  que le périmètre d'intervention de son équipe est fixé comme suit : 

→ les parcelles libres allant de l’entreprise GEODIS au surpresseur (en ZAC1), 
→ la parcelle libre située entre les bâtiments VEOLOG et DACHSER (en ZAC1), 
→ l’emprise du CRD de Sommesous-Vatry dans la limite de la zone clôturée et par la limite du 
transformateur EDF à l’ouest, 
→ les talus et délaissées des voiries suivants : 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 15/12/2020 à 14h15
Réference de l'AR : 051-225100015-20201211-CP20_12_D_03-DE



CP20-12-D-03 

 ZAC 1 : rues Mermoz, Saint Exupéry, Guillaumet, Chemins du Vaubourdin, Chemin de l’Oiselat, Impasse 
André Turcat, 

 RD777 : avenue de Champagne, RD 778 : rues Farman et Louis Blériot, 

 ZAC 2 : rues Maryse Bastié, Adrienne Bolland et Jacqueline Auriol. 
 
AUTORISE Monsieur Christian BRUYEN, Président du Conseil départemental à signer la convention et tous 
documents correspondants. 
 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 
 

Le Président du Conseil départemental, 
 

Signé 
 

Christian BRUYEN
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CONVENTION DE FURETAGE : 

LUTTE CONTRE LES NUISIBLES 

DEPARTEMENT DE LA MARNE 

Direction du Patrimoine, du Développement 
et de l’Environnement  

Service de l’aménagement 
2 bis rue de Jessaint – CS 30454 

51038 Châlons en Champagne cedex 

      Bénéficiaire  &  

Coordonnateur fureteurs : Monsieur X

 

PROJET 
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Conformément à la délibération de la commission permanente du …………….. - 
Conclusion de la présente convention dans le cadre de la lutte contre les nuisibles, sous réserve des conditions ci-

après et de la signature de la présente : 

ARTICLE 1 

La présente autorisation a pour objet la destruction des lapins sur les zones suivantes : 
 dans les talus et les délaissés des routes départementales en ZACS 1 & 2, les RD777 & RD778,
 les parcelles libres allant de l’entreprise GEODIS au surpresseur (en ZAC1),
 la parcelle libre située entre les bâtiments VEOLOG et DACHSER (en ZAC1),
 l’emprise du CRD de Sommesous-Vatry.

Cette destruction a pour but d’éviter la prolifération des lapins et de réduire ainsi les dégâts sur le domaine 
public et privé du Département du type : 
 dégâts aux cultures riveraines,
 galeries et trous dans les talus,
 dégâts et la prolifération des lapins vers la zone réservée de l’aéroport.

Le rendement de la chasse n'est pas garanti. 

ARTICLE 2 

Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu de se conformer aux décrets et articles de loi régissant les 
actions et les périodes de chasse sur le territoire national en général et près des axes de grands trafics 
automobiles en particulier. 

Cette autorisation n’est valable qu’aux conditions suivantes : 

 être titulaire des permis de chasse : une copie de l’ensemble des permis sera transmis à la Direction du
Patrimoine, du Développement et de l’Environnement - Service de l’aménagement, à la signature de la
présente convention ;

 être à jour dans ses cotisations ;
 être couvert par une assurance adaptée à de telles activités : une copie sera également adressée au service

de l’aménagement à la signature de la convention.

Le bénéficiaire doit respecter scrupuleusement les consignes de la présente autorisation et sera le seul 
responsable vis-à-vis du Département de la Marne. 

ARTICLE 3 

Les activités de capture de gibier doivent être les plus discrètes possibles vis-à-vis de l’usager de la voirie 
départementale et de l’aéroport. 

La destruction se fera par furetage.  

Voiries départementales & talus & emprise du CRD Sommesous-Vatry et terrains libres : 

La détention et l’utilisation d’armes à feu sont strictement interdites sur le domaine public et privé du 
Département de la Marne. 

Il est rappelé qu’il est interdit au particulier de transporter du gibier vivant et d'en introduire. 
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ARTICLE 4 

Pour les interventions sur le domaine public & privé suivant : 

 Emprise du CRD Sommesous-Vatry dans la limite de la zone clôturée et par la limite du transformateur EDF à
l'ouest,

 ZAC 1 : rues Mermoz, Saint Exupéry, Guillaumet, Chemin du Vaubourdin, Chemin de l'Oiselat, Impasse André
Turcat et terrains libres visés à l’article 1,

 RD777 (avenue de Champagne Ardenne) et RD778 (rues Farman et Louis Blériot) en entier,
 ZAC 2 : rues Maryse Bastié, Adrienne Bolland et Jacqueline Auriol.

Chaque fureteur sera muni de la présente autorisation de chasse. 

Le chasseur est réputé connaître les limites de l’emprise départementale et des clôtures au-delà desquelles le 
droit de furetage ne sera plus couvert par la présente autorisation. Les plans cadastraux sont consultables dans 
les mairies des communes concernées. 

En cas de débordement sur les terrains riverains, vous déchargez le Département de la Marne de toutes 
responsabilités et vous vous engagez à supporter toutes les conséquences civiles ou pénales de ces 
débordements. 

ARTICLE 5 

Le bénéficiaire prend sous sa responsabilité tout accident pouvant survenir soit à un usager de la route 
départementale ou de l’aéroport, soit à un autre fureteur et s’engage à dédommager ou faire dédommager par 
son assureur les dégâts pouvant être occasionnés aux installations du Domaine Public et Privé du Département 
de son fait ou consécutifs à son action. 

ARTICLE 6 

Le bénéficiaire ne reçoit aucune rémunération pour le travail de destruction. 
Par contre, le produit de la chasse lui reste entièrement acquis. 

Il s’engage toutefois à chasser au moins dix (10) fois l’an. 

ARTICLE 7 

Cette autorisation n’est pas une exclusivité pour le bénéficiaire, le Département de la Marne se réserve le droit 
de faire effectuer des actions de destruction ou d’élimination de lapins par d’autres organismes. 

ARTICLE 8 

La présente autorisation est passée pour une durée de UN (1) AN à compter de sa date de signature. 

Elle pourra faire l’objet d’un renouvèlement express entre les deux parties pour une même durée.  
Ce renouvèlement sera confirmé par lettre simple par la Direction du Patrimoine, du Développement et de 
l’Environnement - Service de l’aménagement. 

Toutefois, la présente autorisation pourra être résiliée par chacune des parties par l’envoi d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception. La date de résiliation sera celle de la lettre. 

ARTICLE 9 

Afin que le Département de la Marne puisse constituer des dossiers de défense lors de contentieux dégâts de 
récoltes, les bénéficiaires établiront un relevé des destructions réalisées avec, notamment, le nombre de 
nuisibles détruits, les points de destruction et  les dates. 

Si possible, des planches photographiques seront fournies à l’appui de cet état. 
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Cette transmission se fera au moins une fois par trimestre : 

 Par courrier à l’adresse suivante :

Département de la Marne  
Direction du patrimoine, du développement et de l’environnement 

Service de l’aménagement  
2bis, rue Jessaint – CS30454 

51038 Châlons en Champagne cedex. 

 Par courriel aux adresses suivantes :

Fait à Châlons en Champagne, en deux exemplaires, le ……………… 

Mention « Bon pour accord » et signature 

Le Président du Conseil Départemental 

Christian BRUYEN 

Le  bénéficiaire 

X
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

RAPPORTEUR : Madame Frédérique SCHULTHESS 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

OBJET : Soutien à la création d'hébergements touristiques 

L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 

NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46 QUORUM : 24 

SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 

AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Christian BONDZA, 
Marie-Christine BRESSION,  Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Eric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, 
Florence LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE,  Stéfana VUIBERT. 

MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT. 

MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : 

LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE d’accorder pour le soutien à la création d’hébergements touristiques les subventions suivantes : 
- 4 133 € pour Monsieur et Madame X à Gaye pour la création d’un second gîte d’une capacité de 4 personnes, 
- 12 500 € pour la SARL ANJE DES LARRIS à La Neuville aux Larris pour la création d’un gîte d’une capacité de 14 
personnes, à laquelle il conviendrait d’ajouter une prime de 1 000 € conditionnée par l’obtention du label 
« environnemental ». 

PRÉCISE que la dépense sera imputée de la ligne 204-94-20422-183 enveloppe 2003060201 du budget 
départemental. 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
Le Président du Conseil départemental, 

Signé 
Christian BRUYEN 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
RAPPORTEUR : Madame Frédérique SCHULTHESS 

 
 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

 

 
OBJET : Subvention ATAL 

 
L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Christian BONDZA, 
Marie-Christine BRESSION,  Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Eric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, 
Florence LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE,  Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : 
 
LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE d’accorder une subvention d’un montant de 3 000 € à l’Association Touristique des Amis du Lac  pour 
compenser les charges afférentes à l’entretien de la collection pour l’année 2020. 
 
PRÉCISE que la subvention sera prélevée de la ligne 65-94-6574-15113-183 du budget départemental. 
 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

Le Président du Conseil départemental, 
 

Signé 
 

Christian BRUYEN 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
RAPPORTEUR : Madame Frédérique SCHULTHESS 

 
 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

 

 
OBJET : Délégation de service public du village musée du Der- Rapport annuel. 

 
L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Christian BONDZA, 
Marie-Christine BRESSION,  Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Eric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, 
Florence LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE,  Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : 
 
LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 
 

ÉMET un avis favorable au rapport annuel présenté par l’Association de Gestion du Village Musée du Der et décide  
de l’avenant n°1 pour augmenter le périmètre  concerné par la délégation de service public. 
 

PRÉCISE que le périmètre d’action de l’association comprend actuellement les bâtiments et les espaces ouverts, 
parties délimitées par la clôture.  (cf alinéas A et B de l’annexe 1 de la convention). 

L’extension concernerait une partie des abords (cf alinéa C de l’annexe 1 de la convention), soit le parking 
extérieur aux clôtures dont le délégant est propriétaire (emprise de terrain cadastrée section C, parcelle 751).  
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Ce parking est principalement destiné à accueillir les visiteurs et est adapté pour l’accueil de personnes 
handicapées.  

 
Modifications introduites par l’avenant : 

L’avenant a pour objet d’intégrer le parking du site (emprise de terrain cadastrée section C, parcelle 751, voir 
plan annexe 2) extérieur aux clôtures, au sein du périmètre de la délégation de service public.  

Le délégataire sera donc autorisé à utiliser à titre précaire et révocable, l’emplacement défini sur le plan ci-
annexé. Seule la surface délimitée sur le plan annexé est concernée par cette modification. 

L’emprise de terrain mise à disposition, sera utilisée par le délégataire dans le cadre exclusif d’opérations de 
promotion et d’animation, comme indiqué au sein de l’article 14 de la convention de Délégation de Service 
Public (alinéas D-E-F), notamment l’organisation des marchés à titre gratuit pour les producteurs locaux, visant à 
dynamiser la vie économique locale et à développer l’attractivité du territoire grâce à une nouvelle forme 
d’animation.  

 
AUTORISE Monsieur Christian BRUYEN, Président du Conseil départemental à signer l’avenant joint en annexe. 
 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 
 

Le Président du Conseil départemental, 
 

Signé 
 

Christian BRUYEN
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ANNEXE 1 

Commission Consultative des Services Publics Locaux 

Conseil Départemental de la Marne 

Réunion du 16 octobre 2020 

Par délibération du 14 mai 2009, le Conseil Départemental de la Marne a constitué une Commission 

Départementale des Services Publics Locaux.  

Conformément à l’article L1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, cette commission est consultée 

pour avis sur tout projet de création de régie ou de délégation de service public, dotée de l’autonomie financière 

avant la décision portant création de cette régie ou de cette délégation de service public. 

Elle est également consultée pour satisfaire aux exigences de l'article L. 1411-3 du Code général des 
collectivités territoriales, à savoir, apprécier à partir d’un compte-rendu d’activités et financier, les conditions 
d’exploitation du site et de la qualité du service proposé. 

La composition de cette commission est la suivante : 

* 4 conseillers départementaux désignés par l’Assemblée Départementale le 17 avril 2015 :

- le Président du Conseil Départemental ou son représentant, Monsieur Jean-Marc ROZE,  

- Madame Hadhoum BELAREDJ-TUNC titulaire,  Monsieur Dominique LEVEQUE, suppléant 

- Madame Sophie SIGNOLLE-GONET, titulaire, Madame COULON, suppléante, 

- Madame Stéfana VUIBERT, titulaire, Monsieur Jean-Pierre FORTUNE, suppléant 

* 3 représentants d’associations locales :

- Association des Maires de la Marne représentée par Monsieur  Cyril LAURENT, Président, Maire de Les 

Essarts le Vicomte et par Monsieur René SCHULLER, Maire de Saint-Germain la Ville 

- Association des Riverains de Vatry, représentée par Monsieur X, Président et Monsieur X

- Agence Départementale du Tourisme, représentée par Madame Amélie SAVART, Présidente. 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 15/12/2020 à 14h23
Réference de l'AR : 051-225100015-20201211-CP20_12_E_03-DE



CP20-12-E-03 

1 – Le village Musée du Der propriété du Département de la Marne 

Situé à l’entrée de la commune de Sainte Marie du Lac Nuisement au nord du lac du DER, le village-musée du 

Der accueille les visiteurs pour leur faire découvrir l'histoire de la création du lac, la disparition des 3 villages 

engloutis et le patrimoine de la Champagne humide. Il est composé de sept bâtiments à pans de bois issus 

notamment des villages détruits lors de la mise en eau du lac, formant un ensemble architectural typique du 

bocage champenois.  

L'Association Touristique des Amis du Lac (ATAL) est à l'origine de ce musée. Elle a constitué à partir de 1971 un 

ensemble de bâtiments à pans de bois, d'objets traditionnels et de scénographies qui  a pour but de témoigner 

du patrimoine de la Champagne humide et des villages engloutis. Cette collection a été installée sur un terrain 

appartenant au Conseil départemental de la Marne. 

Entre 1973 et 1979, d’autres bâtiments sont installés sur le site en partenariat entre le Conseil Général et l’ATAL 

(Association Touristique des Amis du lac). 

En 1976, un ouragan emporte les préfabriqués qui abritaient une muséographie (maquettes de bâtiments à pans 

de bois et vieux métiers) mise en œuvre par l’ATAL et seul élément payant du site. 

La muséographie est ensuite réinstallée dans la grange des Machelignots avec une gestion effectuée jusqu’en 

1992 par le Comité Départemental de Tourisme.  

Entre le 1er janvier 1993 et jusqu’en 1999, le site est géré par le Syndicat du Lac du Der qui, par convention en 

comité syndical du 18 décembre 1992, met les locaux à disposition de deux associations ATAL et MNE (Marne 

Nature Environnement). 

En 1996, MNE prend l’initiative de proposer au département qui le finance un projet d’aménagement qui aboutit 

en 1999 à l’équipement actuel : 

- aménagement d’un accueil, d’espaces commerciaux et d’une salle audiovisuelle dans la grange Lardin, 

- amélioration de la muséographie ATAL dans la grange des Machelingots. Il est à noter que seuls les socles de la 

maquette et les aménagements scénographiques ont été réalisés par le Département et en conséquence lui 

appartiennent, 

- réalisation d’une exposition permanente sur la nature dans la mairie-école, 

- extension de la maison du forgeron pour le meilleur accueil des groupes (buvette), 

- aménagements paysagers extérieurs : chemins, signalétique (coût des travaux : 10,215 MF soit 1,550 M€). 

Le site du village-musée est propriété du Département, à l’exception des maquettes, décors et audiovisuels 

propriété de l’ATAL.  

En 1999, le Conseil Départemental, en concertation avec le syndicat du Der, décide de confier la gestion du site 

par convention à une association dénommée « association de gestion du musée du pays du Der », association 

qui intègre les deux associations concernées : ATAL et MNE. Cette convention, initialement conclue pour une 

durée de 9 ans fut prorogée jusqu’au 5 novembre 2010.  

2 – La gestion actuelle 

Le Conseil Départemental n’a pas transféré pas la propriété du Village Musée du Der et a confié la gestion du 

site à un organisme de droit privé en proposant la mise en place d’une délégation de service public de type 

affermage. 
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L’affermage se distingue de la concession par le fait que le fermier ne construit pas les ouvrages de la 

collectivité qui lui a délégué le service. Le délégataire du contrat d’affermage est en charge uniquement de la 

gestion de service public. 

Caractéristiques principales du contrat actuel, signé le 22 novembre 2016 : 

Durée proposée : 6 ans (2017-2022) 

Obligation du délégataire : 

Le délégataire a obligation de négocier avec l'association ATAL pour l'utilisation (l’usage) de la collection 

muséographique de l'équipement (convention à passer entre le délégataire et l'association ATAL).  

Obligations du délégant : 

Le Département de la Marne, autorité délégante : 

- fixe les tarifs sur proposition du délégataire ; 
- s’engage à assumer les grosses réparations (telles qu’elles sont définies à l’article 606 du code civil, et 
sous réserve expresse de l’application de l’article 605 dudit code). Sur proposition du délégataire, le 
propriétaire examinera les demandes de travaux ; 
- exécute à ses frais et sous sa responsabilité après information et accord préalable écrit du délégataire, les 
modifications ou extensions apportées aux locaux ainsi que la réalisation de constructions et d’installations 
nouvelles, envisagées à son initiative ; 
- verse une contribution financière forfaitaire au délégataire, dans des conditions qui seront  déterminées 
pour la convention de Délégation de Service Public ; 
- contrôle le service délégué (bonne exécution du contrat, résultats conformes aux engagements pris par le 
délégataire), suit l’évolution du service public (analyse des résultats d’exploitation par rapport aux objectifs), et 
exerce son droit d’audit permanent. 

Obligations du délégataire: 

- gestion du budget et du personnel 
- gestion du calendrier des manifestations 
- animation des manifestations 
- promotion  
- élaboration et gestion des tarifs 
- gestion et exploitation de la buvette et de la restauration (sauf subdélégation sur autorisation expresse du 
délégant) 

Type de rémunération du délégataire : 

L’exploitation de la délégation s’effectue aux risques et périls du délégataire. 

Le délégataire sera rémunéré notamment par les recettes de l’exploitation et une aide forfaitaire du Conseil 

départemental, en contrepartie des obligations de service public imposées au délégataire, l'existence d'une 

aide de la collectivité n’étant pas incompatible avec la qualification de délégation de service public. Le montant 

de cette participation forfaitaire pourra être révisé au bout de 3 ans. Le versement de cette subvention 

s'effectue comme suit: 

- 80% au 20 février 

- 20 % au 1er juin (au regard des justificatifs présentés) 
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Réalisation de travaux d’aménagement : 

Au niveau des investissements, le propriétaire assumera ses responsabilités notamment en ce qui concerne la 

sécurité et l’adaptation des équipements de modernisation. Sur proposition du délégataire, le propriétaire 

examinera les demandes de travaux. 

Modalités d’entretien de l’équipement : 

L’entretien courant de l’équipement est à la charge du délégataire. Le gros entretien est à la charge du 

propriétaire. 

Externalisation de l’espace « restauration » : 

Le délégataire peut proposer une subdélégation pour la gestion de l’espace « restauration ». La procédure de 

délégation de service public permet d'envisager une possibilité de subdélégation sur autorisation expresse du 

délégant. 

Contrôles : 

Le Département disposera d'un droit d’audit et de contrôle permanent sur l'exercice par le délégataire de sa 
mission : ainsi, pour satisfaire aux exigences de l'article L. 1411-3 du Code général des collectivités territoriales, 
le délégataire devra remettre chaque année au Département de la Marne, un compte-rendu financier ainsi 
qu’un rapport comportant l'ensemble des éléments nécessaires à l'appréciation par le délégant des 
conditions d’exploitation du site et de la qualité du service proposé. 

3  – Rappel des principaux articles de la convention de DSP 

Article 3 - Durée : 

La délégation est conclue pour une durée de 6 ans à compter de la signature de la convention de délégation. 

Cette délégation ne pourra être reconduite tacitement. 

Article 27 – Contrôles: 

En vertu de l’article L1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, un contrôle annuel sera réalisé par 

la Commission Consultative des Services Publics Locaux. 

Le délégataire devra produire chaque année avant le 1er Mai à l’autorité délégante un rapport comportant 

notamment : 

- les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution de la délégation de 
service public 

- une fiche synthétique de suivi contenant des demandes chiffrées précises sera renseignée par la 
structure 

- un bilan d’activités présentant les chiffres relatifs à la fréquentation et aux publics ainsi qu’un 
bilan des manifestations et animations 

Figureront notamment dans la fiche de suivi certaines données statistiques et financières de base comme : 

- le compte de résultat (total charges/recettes) traduisant l’activité annuelle de l’association 
- le bilan (actif/passif) présentant le patrimoine de la structure et ses réserves de capitaux propres 
- le montant des recettes annuelles de billetterie,  
- le montant des recettes des 6 manifestations exonérées d’impôts commerciaux 
- le montant des ventes de la boutique      

Article 30 - Subvention pour compensation des contraintes de service public : 
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En contrepartie des obligations qui pèsent sur le délégataire qui doit gérer et entretenir les bâtiments qui 

composent le musée, le Département de la Marne lui versera une participation forfaitaire annuelle maximale 

de 57 000 €.  

4 - Le bilan financier de l’exercice 2019 

- +  13,6 % d’entrées individuels (8 780  contre 7 731 en 2018) 
- - 1 % d’entrées « groupe » (7 308 contre 7 864 en 2018) 
- +  37 % d’entrées aux manifestations (3 786 contre 2 751 en 2018) 

En conclusion, la structure enregistre une hausse des visites entre 2019 et 2018 : 

+ 1 528 entrées pour un volume total annuel de 19 874, soit +8.33% 

2016 2017 2018 2019 
Moyenne 2010 

2015 

Chiffre d'affaire 178 074 € 184 867 € 154 552 € 171 070 € 172 004 € 

Produits 291 530 € 281 272 € 226 665 € 239 184 € 267 587 € 

dont subventions perçues 101 316 € 76 304 € 67 558 € 65 091 € 91 910 € 

Montant annuel de billetterie 71 328 € 69 303 € 59 883 € 69 139 € 0 € 

Montant annuel des ventes de la 

boutique 
38 427 € 42 020 € 38 121 € 41 611 € 0 € 

Montant annuel des 6 

manifestations exonérées 

d'impôts commerciaux 

33 665 € 37 187 € 27 519 € 35 762 € 0 € 

Charges 290 479 € 285 423 € 246 571 € 232 274 € 258 952 € 

dont salaires/charges 165 974 € 155 379 € 142 826 € 135 163 € 152 512 € 

Montant annuel des aides à 

l'emploi 
35 816 € 14 534 € 6 058 € 0 € 

Résultat 1 050 € -4 151 € -19 906 € 6 910 € 8 635 € 

Disponibilités (sur compte) 80 013 € 75 081 € 43 164 € 49 467 € 31 760 € 

Ces chiffres clé permettront sur la période de la DSP (jusque 2022) de pouvoir comparer de manière 

significative l’évolution de l’activité de l’association du village-musée du Der. 

Les chiffres clés : 

- Le chiffre d’affaire réalisé par la structure correspond à 71,5 % de ses produits d’exploitation (+3%) et 
a retrouvé une moyenne proche de la période 2010-2015. Il s’agit principalement : 

o de la billetterie pour l’entrée au site
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o des entrées aux diverses manifestations annuelles,
o la vente des produits en boutique;

- La structure parvient à juguler l’arrêt des aides à l’emploi qui représentaient en début de convention, 
près de 13% des recettes de la structure ;  

- La part dans le bilan du coût de l’emploi est en diminution : 55 % (contre 63 % en 2018), tout en 
réalisant un meilleur chiffre d’affaire (+ d’entrées, de billetterie, de ventes, de manifestations) ; 
- La part de subvention dans le résultat global reste constante, autour de 17% des produits ; 

- L’équipe est composée en moyenne par mois, de 6,5 salariés, représentant 5.39 ETP. Les pics ont lieu 
en avril-mai-juin et en Sept – Oct avec 7 personnes sur site, correspondant à 6 ETP : 

- 4 salariés sont en CDI (3.72 ETP). Puis 3 CDI de Mars à Décembre. 

Cet effectif permet de répondre au cahier des charges définis dans le contrat de la DSP actuelle 

concernant l’ouverture 7 jours sur 7, du 1er mars au 30 novembre, de 9h30 à 18h00 (sauf juillet et août 

fermeture à 19h00).  

Monsieur X, le jardinier, a été licencié le 1er Mars 2019 après déclaration d’inaptitude 

professionnelle (CDI 30h annualisé). 

Il faut souligner que de nombreux bénévoles interviennent lors de manifestations culturelles, 

correspondant annuellement à l’équivalent de deux équivalents temps plein.  

Chiffres et ratios clés du compte de résultat 

2016 2017 2018 2019 

Résultat d'exploitation (charges d’ex – recettes 

d’ex) 
1 051 € -4 151 € -19 906 € 6 910 € 

Résultat net (total charges – total recettes) 1 985 € -3 903 € -19 435 € 6 971 € 

Fonds Propres 80 013 € 75 801 € 55 835 € 62 730 € 

Fonds de roulement en jours de budget 

d’exploitation  

(< 15 = grave ; <30 = préoccupant ; >30 = Ok) 

94 93 82 92 

Ratio de la liquidité générale : 

si inf à 1 = cessation de paiement 
3,24 3,23 3,07 5,04 

Subventions / Produits d'exploitation 13 % 15 % 17 % 17 % 

Prestations de services / Produits d'exploitation 61% 66% 68% 72 % 

Coût annuel de l'emploi / Produits 

d'exploitation 
57% 55% 63% 55 % 

Total aides à l'emploi / Coût annuel de l'emploi 22% 9% 4% 0 % 
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5 - Les investissements prévus en 2019: 

Quelques petits investissements ont été réalisés en 2019, notamment la création de bornes de recharges de 

vélo électriques ainsi que des petits travaux de maintenance pour un montant total de 1 330 €.  

Aucun aménagement n’a été effectué en 2019 par le délégant. 

6- L’Avenant à la convention de DSP concernant l’accroissement du périmètre de la zone d’activité du 

délégataire 

Les missions du délégataire sont d’assurer l’administration, la gestion, l’entretien, la promotion et l’animation 
du Village Musée du Der. 

OBJET DE L’AVENANT 

Contexte :  

Au regard de l’article 14 de la convention de Délégation de Service Public (alinéas D-E-F), le délégataire a à sa 
charge la communication et la promotion du musée. Il a également toute possibilité de mettre en place des 
animations nouvelles ou existantes en liaison avec la vocation du musée et il peut organiser des manifestations 
temporaires nouvelles ou existantes en liaison avec la vocation du musée.  

Dans le cadre de ces missions de promotion et d’animation, le Délégant souhaite augmenter le périmètre 
concerné par la délégation, comprenant actuellement (cf alinéas A et B de l’annexe 1 de la convention) : les 
bâtiments et les espaces ouverts, parties délimitées par la clôture.  

Ceci concerne une partie des abords (cf alinéa C de l’annexe 1 de la convention), soit le parking extérieur aux 
clôtures dont le délégant est propriétaire (emprise de terrain cadastrée section C, parcelle 751).  

Ce parking est principalement destiné à accueillir les visiteurs et est adapté pour l’accueil de personnes 
handicapées.  

Modifications introduites par le présent avenant : 

Le présent avenant a pour objet d’intégrer le parking du site (emprise de terrain cadastrée section C, parcelle 
751, voir plan annexe 2)) extérieur aux clôtures, au sein du périmètre de la délégation de service public.  

Le délégataire sera donc autorisé à utiliser à titre précaire et révocable, l’emplacement défini sur le plan ci-
annexé. Seule la surface délimitée sur le plan annexé est concernée par cette modification. 

L’emprise de terrain mise à disposition, sera utilisée par le délégataire dans le cadre exclusif d’opérations de 
promotion et d’animation, comme indiqué au sein de l’article 14 de la convention de Délégation de Service 
Public (alinéas D-E-F), notamment l’organisation des marchés à titre gratuit pour les producteurs locaux, visant 
à dynamiser la vie économique locale et à développer l’attractivité du territoire grâce à une nouvelle forme 
d’animation.  

Le délégataire s’interdit sous une forme quelconque de céder ou transférer à un ou des tiers ou à une personne 
morale quelconque, tout ou partie des droits qu’il détient de la présente convention. 

Après chaque manifestation, le délégataire est tenu de remettre le terrain dans son état initial et aura la charge 
de réaliser le nettoyage complet du terrain, veillant particulièrement au ramassage des déchets provenant de 
l’activité du marché. 

Le Département pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle à l’effet de vérifier, notamment, les 
conditions d’occupation et d’utilisation des lieux. 

Cette évolution du périmètre permettra au délégataire, dans le cadre exclusif d’opérations de promotion et 
d’animation, d’organiser notamment des marchés à titre gratuit pour les producteurs locaux, visant à 
dynamiser la vie économique locale et à développer l’attractivité du territoire grâce à une nouvelle forme 
d’animation.  

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 15/12/2020 à 14h23
Réference de l'AR : 051-225100015-20201211-CP20_12_E_03-DE



CP20-12-E-03 

RESILILATION 

L’avenant sera résiliable sur demande du Département de la Marne avec un délai de prévenance de 5 jours 
ouvrés et sans indemnité, pour motivation d’intérêt général ou s’il constate que le terrain n’est plus affecté à 
l’usage prévu. 

ASSURANCES 

Le délégataire contractera toute police d’assurance nécessaire pour garantir les risques qui lui incombe du fait 
de l’organisation de ces opérations.  

Le bénéficiaire ne pourra exercer aucun recours contre le Département à raison des conséquences des 
accidents et dommages, quels qu’ils soient, survenant à l’occupant, à son personnel, à ses fournisseurs, 
prestataires ou tiers quelconques intervenant pour son compte. 

De même, le Département n’assumant en aucun cas, la surveillance des lieux au bénéficiaire, est dégagé de 
toute responsabilité dans tous les cas d’effraction, de vol ou autre cause quelconque, de perte ou dommage 
survenant aux personnes et/ou aux biens.  

REGLEMENT DES LITIGES 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de cet avenant, 
toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. En cas 
d’échec des voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur l’interprétation ou sur l’application de 
cette convention devra être porté devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne. 
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ANNEXE 2 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

AVENANT n°1 

A. IDENTIFICATION DE L’AUTORITE DELEGANTE 

Le Conseil départemental, sis 40 rue Carnot 51 000 CHALONS EN CHAMPAGNE,  représenté par son 
Président, Monsieur Christian BRUYEN 

B. IDENTIFICATION DU DELEGATAIRE 

Association de gestion du Village Musée du Der, sis Les Grandes Côtes 51290 SAINTE MARIE DU LAC 

NUISEMENT, représentée par son Président, Monsieur X

Président : Monsieur X 

Directeur : Monsieur X 

Numéro SIRET 423 118 793  
Mail : direction.villagemuseeduder@orange.fr 
Site Web : https://www.villagemuseeduder.com 

C. OBJET DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

- Objet de la délégation de service public : 

Définition de la convention : 

La délégation a pour objet de confier par affermage la gestion du Village Musée du Der appartenant au 
Département de la Marne et situé sur le territoire de la commune de Sainte Marie du Lac Nuisement tel que 
décrit par les plans décrits en annexe. 

Missions du délégataire : 

Les missions du délégataire sont d’assurer l’administration, la gestion, l’entretien, la promotion et l’animation 
du Village Musée du Der. 

Le délégataire peut, avec l’accord du Département de la Marne, prendre part à des activités directement en 
liaison avec l’activité du village musée du Der mais, dans tous les cas, il s’engage à exercer l’ensemble de ses 
missions à ses frais, risques et périls.  

- Date de la notification de la délégation de service public : 05 décembre 2016 

- Durée d’exécution de la délégation  de service public : 6 ans 

D. OBJET DE L’AVENANT 

Contexte : 

Au regard de l’article 14 de la convention de Délégation de Service Public (alinéas D-E-F), le délégataire a à sa 
charge la communication et la promotion du musée. Il a également toute possibilité de mettre en place des 
animations nouvelles ou existantes en liaison avec la vocation du musée et il peut organiser des manifestations 
temporaires nouvelles ou existantes en liaison avec la vocation du musée.  
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Dans le cadre de ces missions de promotion et d’animation, le Délégant souhaite augmenter le périmètre 
concerné par la délégation, comprenant actuellement (cf alinéas A et B de l’annexe 1 de la convention) : les 
bâtiments et les espaces ouverts, parties délimitées par la clôture.  

Ceci concerne une partie des abords (cf alinéa C de l’annexe 1 de la convention), soit le parking extérieur aux 
clôtures dont le délégant est propriétaire (emprise de terrain cadastrée section C, parcelle 751).  

Ce parking est principalement destiné à accueillir les visiteurs et est adapté pour l’accueil de personnes 
handicapées.  

Modifications introduites par le présent avenant : 

Le présent avenant a pour objet d’intégrer le parking du site (emprise de terrain cadastrée section C, parcelle 
751, voir plan annexe 2)) extérieur aux clôtures, au sein du périmètre de la délégation de service public.  

Le délégataire sera donc autorisé à utiliser à titre précaire et révocable, l’emplacement défini sur le plan ci-
annexé. Seule la surface délimitée sur le plan annexé est concernée par cette modification. 

L’emprise de terrain mise à disposition, sera utilisée par le délégataire dans le cadre exclusif d’opérations de 
promotion et d’animation, comme indiqué au sein de l’article 14 de la convention de Délégation de Service 
Public (alinéas D-E-F), notamment l’organisation des marchés à titre gratuit pour les producteurs locaux, visant 
à dynamiser la vie économique locale et à développer l’attractivité du territoire grâce à une nouvelle forme 
d’animation.  

Le délégataire s’interdit sous une forme quelconque de céder ou transférer à un ou des tiers ou à une personne 
morale quelconque, tout ou partie des droits qu’il détient de la présente convention. 

Après chaque manifestation, le délégataire est tenu de remettre le terrain dans son état initial et aura la charge 
de réaliser le nettoyage complet du terrain, veillant particulièrement au ramassage des déchets provenant de 
l’activité du marché. 

En cas de défaillance et de non-respect des termes du paragraphe ci-dessus, le Département se substituera de 
plein droit aux travaux de nettoyage des lieux et aux frais du bénéficiaire, sans mise en demeure préalable. 

Le Département pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle à l’effet de vérifier, notamment, les 
conditions d’occupation et d’utilisation des lieux. 

RESILILATION 

L’avenant sera résiliable sur demande du Département de la Marne avec un délai de prévenance de 5 jours 
ouvrés et sans indemnité, pour motivation d’intérêt général ou s’il constate que le terrain n’est plus affecté à 
l’usage prévu. 

ASSURANCES 

Le délégataire contractera toute police d’assurance nécessaire pour garantir les risques qui lui incombe du fait 
de l’organisation de ces opérations.  

Le bénéficiaire ne pourra exercer aucun recours contre le Département à raison des conséquences des 
accidents et dommages, quels qu’ils soient, survenant à l’occupant, à son personnel, à ses fournisseurs, 
prestataires ou tiers quelconques intervenant pour son compte. 

De même, le Département n’assumant en aucun cas, la surveillance des lieux au bénéficiaire, est dégagé de 
toute responsabilité dans tous les cas d’effraction, de vol ou autre cause quelconque, de perte ou dommage 
survenant aux personnes et/ou aux biens.  

REGLEMENT DES LITIGES 
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Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de cet avenant, 
toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. En cas 
d’échec des voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur l’interprétation ou sur l’application de 
cette convention devra être porté devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne. 

Incidence financière de l’avenant : 

L’avenant a une incidence financière sur l’activité économique du délégant (Cocher la case correspondante.) 

 NON      OUI 

Cette évolution du périmètre permettra au délégataire, dans le cadre exclusif d’opérations de promotion et 
d’animation, d’organiser notamment des marchés à titre gratuit pour les producteurs locaux, visant à 
dynamiser la vie économique locale et à développer l’attractivité du territoire grâce à une nouvelle forme 
d’animation.  

E. SIGNATURE DU TITULAIRE DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

Nom, prénom et qualité 

du signataire (*) 
Lieu et date de signature Signature 

A : …………………… , le ………………… 

Signature du représentant du délégant (pouvoir adjudicateur) : 

Pour le Président du Conseil départemental 
Et par délégation,  

Le Directeur Général des Services  
du Département, 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
RAPPORTEUR : Madame Frédérique SCHULTHESS 

 
 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

 

 
OBJET : Plan départemental d’Itinéraires de promenade et de randonnée 

 
L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Christian BONDZA, 
Marie-Christine BRESSION,  Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Eric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, 
Florence LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE,  Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : 
 
LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE de procéder à l’inscription de chemins ruraux au Plan Départemental d’Itinéraires de Promenade et de 
Randonnée (PDIPR) pour les communes suivantes : 
 
Pour la commune de Suizy-le-Franc :  

- Chemin rural dit « d’Orbais aux Molinots » -section B1  
- Chemin rural de Suizy-le-Franc à la Chapelle-sous-Orbais – section B3 
- Chemin rural dit « Vieux chemin d’Orbais à Montmort » - section B1 et B3 
- Chemin rural dit « des Chaillots » - section AC 
- Chemin dit « de la Bergère » - section AB 
- Chemin de la Source –section AA (anciennement Vieux Chêne de Mareuil) 
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- Chemin du Champ des Chèvres – section AAn°6 (anciennement Vieux Chêne de Mareuil à Igny) 
- Chemin rural dit « de la Vanchère » - section YB n°10 
- Chemin rural dit « de la Vanchère » - section A n°217 
- Chemin de l’Ordinaire –section A n°219 
- Chemin du Capitaine – section YB °12 
- Chemin rural dit de « l’étang de Bêche à la Marquerie » - section A2 
- Chemin rural dit « Vieille Rue » - section A2 
- Chemin dit de « la Rompure » - section B1 
- Chemin dit « de Courcemont à la Marquerie » - section A2 
- Chemin rural dit « la Rue des Chênes » -section B3 

 
Pour la commune d’Orbais L’Abbaye :  

- Chemin d’Orbais à Corribert 
- Chemin d’Orbais à Mondelin et à Montmort 
- Chemin dit « de Hurtebise » 
- Chemin rural dit « de la Garenne » 
- Chemin d’Orbais à la rue des Meulières 
- Chemin d’Orbais à la Paulmerie 
- Chemin dit « de la Bouloire » 
- Chemin des Angloux à l’Etang de Hurtebise  
- Chemin dit « de la Malerie » 
- Chemin de Champ donnant à la Malerie 
- Chemin rural de Meilleray 
- Chemin dit « des Vignes » 
- Chemin de la Bufferie à Orbais 
- Chemin dit « de la Fontaine Brabant » 
- Chemin du Moulin de la Ville à la Croix Rouge 
- Chemin de la Pierrarderie à la Croix de Bourgogne 
- Chemin rural dit « de la Barangère » 
- Chemin rural de la Croix Marotte à Mareuil en Brie 
- Chemin rural d’Orbais à Igny le Jard 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 
 

Le Président du Conseil départemental, 
 

Signé 
 

Christian BRUYEN 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
RAPPORTEUR : Monsieur Alphonse SCHWEIN 

 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

 

OBJET : Soutien aux projets de voiries 
 

L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Christian BONDZA,  
Marie-Christine BRESSION,  Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Eric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, 
Florence LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE,  Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : Raphaël BLANCHARD. 
 
LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE d’accorder les subventions d’un montant total de 477 647 € reprises dans le tableau ci-joint pour le soutien 
aux projets de voiries. 
 
PRÉCISE que la dépense sera imputée de la ligne 204-628-204122-1240-1532 du budget départemental. 
 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

Le Président du Conseil départemental, 
 

Signé 
 

Christian BRUYEN
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COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 
Direction des routes départementales 

Service maitrise d’ouvrage routière 

 

Objet : Soutien aux projets de voiries 

 

Ligne budgétaire 204/628/204122/1240/1532 

 

 

annexe 1 

Date arrivée 
département 

Canton 
Porteur du 

projet 
Objet du dossier 

Montant 
projet HT 

Montant 
éligible HT 

Taux 
appliqué 

Subvention 
théorique 

Subvention 
proposée 

Observations 
éventuelles 

25/10/2019 
Sézanne-Brie et 

Champagne 
Fromentières RD242 - plateaux ralentisseurs 16 574   16 574   20% 3 315 3 315   

22/04/2020 Epernay 1 Nanteuil la Forêt 
ruelle des Cahouriaux (VC) - 
aménagement de trottoirs 

16 631   15 317   20% 3 063 3 063   

29/04/2020 
Argonne 

Suippe et Vesle 
Noirlieu 

 RD69 (rue des Marronniers) et 
RD54 (rue du Général 

Estienne) - aménagement de 
trottoirs 

139 603   82 407   20% 16 481 16 481   

02/06/2020 
Sermaize-les-

Bains 

Ccom Côtes de 
Champagne et 

Val de Saulx 

rue Principale (VC) - 
aménagement d'un 

cheminement piétonnier à 
Sogny en l'Angle 

128 375   83 266   20% 16 653 16 653   
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Date arrivée 
département 

Canton 
Porteur du 

projet 
Objet du dossier 

Montant 
projet HT 

Montant 
éligible HT 

Taux 
appliqué 

Subvention 
théorique 

Subvention 
proposée 

Observations 
éventuelles 

30/06/2020 Bourgogne Witry les Reims 
RD151 - sécurisation des 

abords de l'école 
17 437   17 437   20% 3 487 3 487   

06/07/2020 Châlons 3 Ecury sur Coole 
RD4 (rue de Châlons) - 

sécurisation 
194 888   123 789   20% 24 758 24 758   

10/07/2020 
Sézanne-Brie et 

Champagne 
Montmirail 

RD41 (place Frérot et rue 
Jeanne d'Arc) - sécurisation 

aux abords de l'école 
79 270   69 505   20% 13 901 13 901   

31/07/2020 Epernay 1 Magenta 
aménagement d'une voie 

douce 
278 335   272 796   20% 54 559 50 000 

plafond subvention 
50 000 € atteint   

03/08/2020 
Dormans - 

Paysages de 
Champagne 

Lhéry RD23/RD27 - sécurisation 5 894   5 894   20% 1 179 1 179   

23/09/2020 Bourgogne Berru 
RD980 - sécurisation des 

abords de l'école (zone 30) 
11 064   11 064   20% 2 213 2 213   

TOTAL : 135 050  
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annexe 2 

Date arrivée 
département 

Canton Porteur du projet Objet du dossier 
Montant 
projet HT 

Montant 
éligible HT 

Taux 
appliqué 

Subvention 
théorique 

Subvention 
proposée 

Observations 
éventuelles 

22/04/2020 Epernay 1 Nanteuil la Forêt 
réfection du chemin de 

Courton 
33 369   25 606   20% 5 121 5 121   

28/04/2020 
Vitry le François -

Champagne et 
Der 

Courdemanges 
réfection de la rue des 

Granges 
174 188   97 259   20% 19 452 19 452   

03/06/2020 
Sermaize-les-

Bains 

Ccom Côtes de 
Champagne et Val 

de Saulx 

réfection rue du Moulin à 
Brusson 

98 661   67 914   20% 13 583 13 583   

03/06/2020 
Sermaize-les-

Bains 

Ccom Côtes de 
Champagne et Val 

de Saulx 

réfection rue Nicolas  et rue 
de la Baulaine à Charmont 

144 274   107 213   20% 21 443 21 443   

03/06/2020 
Sermaize-les-

Bains 

Ccom Côtes de 
Champagne et Val 

de Saulx 

réfection ruelle Godin, ruelle 
Brûlée, rue de Sogny en 

l'Angle à Jussecourt-
Minecourt 

212 828   135 076   20% 27 015 27 015   

03/06/2020 
Sermaize-les-

Bains 

Ccom Côtes de 
Champagne et Val 

de Saulx 

réfection des rues de 
Villotte, de la Croix et 
d'Ecriennes à Vauclerc 

297 208   141 920   20% 28 384 28 384   

02/06/2020 
Sermaize-les-

Bains 

Ccom Côtes de 
Champagne et Val 

de Saulx 

réfection rue Haute et rue 
de la Fontaine à Vavray le 

Grand 
133 225 89 563 20% 17 913 17 913  

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 15/12/2020 à 14h41
Réference de l'AR : 051-225100015-20201211-CP20_12_F_01-DE



CP20-12-F-01 

 
 

Date arrivée 
département 

Canton Porteur du projet Objet du dossier 
Montant 
projet HT 

Montant 
éligible HT 

Taux 
appliqué 

Subvention 
théorique 

Subvention 
proposée 

Observations 
éventuelles 

15/07/2020 Bourgogne CU Grand Reims 
réfection de la rue du Crenet 

et du 8 Mai à Bazancourt 
419 597   187 723   20% 37 545 37 545   

15/07/2020 Bourgogne CU Grand Reims 

réfection des rues des 
Coquelicots et des 

Marguerites à Boult-sur-
Suippe 

268 965   117 404   20% 23 481 23 481   

15/07/2020 Bourgogne CU Grand Reims 
réfection de la rue des 

Vagériaux à Warmeriville 
784 401   298 368   20% 59 674 59 674   

29/09/2020 
Mourmelon -

Vesle et Monts 
de Champagne 

CU Grand Reims 
réfection rue de l'Eglise à 

Beaumont-sur-Vesle 
349 740   263 262   20% 52 652 52 652   

29/09/2020 
Mourmelon -

Vesle et Monts 
de Champagne 

CU Grand Reims 
réfection rue des Rozais à 

Rilly la Montagne 
271 631   181 669   20% 36 334 36 334   

TOTAL : 342 597 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
RAPPORTEUR : Monsieur Alphonse SCHWEIN 

 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

 

OBJET : Politique de l'eau 
 

L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Christian BONDZA,  
Marie-Christine BRESSION,  Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Eric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, 
Florence LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE,  Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : Raphaël BLANCHARD. 
 
LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE d’accorder les subventions d’un montant total de 421 960 € reprises dans le tableau ci-joint dans le cadre de 
la politique de l’eau. 
 
PRÉCISE que la dépense sera imputée du budget départemental comme suit : 
- 151 313 € de l’enveloppe 2020-1003040105, 
- 270 647 € de l’enveloppe 2020-1003040102. 
 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

Le Président du Conseil départemental, 
 

Signé 
 

Christian BRUYEN
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ALIMENTATION EN EAU POTABLE 

           

Proposition Programmation décembre 2020 

           

Collectivités 
 Application du barème 
calcul des subventions  

Répartition des financements 

Désignation Opération 
 MONTANT DE 

TRAVAUX  
 Base 

subventionnable  
TAUX 

MONTANT 
MAXI DE 

SUBVENTION 
CD 51 

DÉPARTEMENT AESN ÉTAT 
TOTAL AIDES 
PUBLIQUES 

OBSERVATIONS 

Communauté de Communes de 
Sézanne - Sud-Ouest Marnais 

Interconnexion du réseau d'alimentation 
en eau potable des communes de Lachy, 
Broyes et du hameau de Verdey sur celui 
de Mœurs (alimenté par la ressource de 
Les Essarts les Sézanne) 

249 667 €  244 231 €  30% 73 269 €  73 269 €  99 787 €    173 056 €    

Communauté de Communes de Vitry, 
Champagne et Der 

Renouvellement des réseaux 
d'alimentation en eau potable dans 
diverses rues à Couvrot 

382 645 €  260 145 €  30% 78 044 €  78 044 €    102 750 €  180 794 €  Bénéficiant de la DETR 2020 

TOTAL 632 312 €  504 376 €      151 313 €  99 787 €  102 750 €  353 850 €    
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ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES 

 
Proposition Programmation décembre 2020 

  

Collectivités 
 Application du barème 
calcul des subventions  

Répartition des financements 

Désignation Opération 
 MONTANT DE 

TRAVAUX  
 Base 

subventionnable  
TAUX 

MONTANT 
MAXI DE 

SUBVENTION 
CD 51 

DÉPARTEMENT AESN ÉTAT 
TOTAL AIDES 
PUBLIQUES 

OBSERVATIONS 

Communauté de Communes des 
Paysages de la Champagne 

Création des réseaux d’assainissement 
des eaux usées et pluviales rue des 
Barbiers à Troissy 

343 512 €  266 757 €  30% 80 027 €  80 027 €  67 400 €    147 427 €    

Communauté de Communes Côtes 
de Champagne et Val de Saulx 

Réhabilitation des réseaux 
d'assainissement des eaux usées dans 
diverses rues d'Heiltz le Maurupt 

421 262 €  169 000 €  30% 50 700 €  50 700 €  168 505 €  66 898 €  286 103 €  Bénéficiant de la DETR 2020 

Communauté urbaine du Grand 
Reims 

Mise en place de l'assainissement 
général de la commune de Bouleuse 

2 007 896 €  466 400 €  30% 139 920 €  139 920 €  578 295 €  401 579 €  1 119 794 €  Bénéficiant de la DSIL 2020 

TOTAL 2 772 670 €  902 157 €      270 647 €  814 200 €  468 477 €  1 553 324 €    
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
RAPPORTEUR : Monsieur Alphonse SCHWEIN 

 
 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

 

 
OBJET : Échanges de terrains dans le cadre de la gestion du patrimoine routier départemental. 

 
L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Christian BONDZA,  
Marie-Christine BRESSION,  Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Eric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, 
Florence LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE,  Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : Raphaël BLANCHARD, Mario ROSSI. 
 
LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE de procéder à des échanges de terrains dans le cadre de la gestion du patrimoine routier départemental pour 
mettre en concordance le cadastre et la réalité du terrain : 
 
COMMUNE DE CLAMANGES – RD 5 
 
Suite à un aménagement sur la RD 5, il conviendrait de procéder à l’échange de parcelles suivant : 
- cession par le Département à l’Association foncière de CLAMANGES 
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Référence cadastrale 

Sect. N° Nature Lieu-dit ou Rue 
Surface en 

m² 

ZO 36 Terre La Tomelle 309 
ZO 38 Terre La Tomelle 85 
ZP 63 Terre Les Poncets 296 
ZP 67 Terre Les Poncets 214 
ZP 69 Terre Les Poncets 226 
ZP 71 Terre Les Poncets 241 
ZP 73 Terre Les Poncets 670 
ZP 74 Terre Les Poncets 32 
ZP 76 Terre Les Poncets 21 
ZP 77 Terre Les Poncets 2 
ZP 79 Terre Les Poncets 500 
ZP 80 Terre Les Poncets 4 
ZP 82 Terre Les Poncets 669 
ZP 84 Terre Les Poncets 279 
ZP 86 Terre Les Poncets 290 
ZP 88 Terre Les Poncets 397 
ZR 46 Terre La Croix du Mont 249 
ZR 48 Terre La Croix du Mont 231 
ZR 50 Terre La Croix du Mont 525 
ZR 52 Terre La Croix du Mont 316 
ZR 54 Terre La Croix du Mont 704 
ZR 56 Terre La Croix du Mont 511 
ZS 33 Terre Les Avenières 345 
ZS 35 Terre Les Avenières 118 
ZS 39 Terre Les Avenières 179 
ZS 41 Terre Les Avenières 151 
ZS 43 Terre Les Avenières 313 
ZS 45 Terre Les Avenières 126 
ZS 47 Terre Les Avenières 264 
ZS 49 Terre Les Avenières 816 
ZS 51 Terre Le Chemin des Cieux 1281 
ZS 53 Terre Le Chemin des Cieux 627 
ZS 55 Terre Le Chemin des Cieux 443 
ZS 57 Terre Le Chemin des Cieux 175 
ZV 44 Terre Le Chant de l'Ane 388 

TOTAL en m² 11997 

 
- cession par l'Association foncière de CLAMANGES au Département 
 

Référence cadastrale 

Sect. N° Nature Lieu-dit ou Rue 
Surface en 

m² 

ZO 40 Terre La Tomelle 386 
ZP 59 Terre Les Poncets 3865 
ZR 58 Terre La Croix du Mont 2523 
ZS 60 Terre Les Chemins des Cieux 2501 
ZS 58 Terre Les Avenières 2557 
ZV 46 Terre Le Champ de l'Ane 380 

TOTAL en m² 12212 
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COMMUNE DE VILLESENEUX – RD 5  
Suite à un aménagement sur la RD 5, il conviendrait de procéder à l’échange de parcelles suivant : 
- cession par le Département à l’Association foncière de VILLESENEUX 
 

Référence cadastrale 

Sect. N° Nature Lieu-dit ou Rue Surface en m² 

ZK 65 Terre  La Barbière 414 

ZK 67  Terre  La Barbière 262 

ZK 69 Terre  La Barbière 267 

ZK 71 Terre  La Barbière 218 

ZL 32  Terre  Au Dessus des Garennes 1069 

ZL 33  Terre  Au Dessus des Garennes 130 

ZL 36  Terre  Au Dessus des Garennes 641 

ZL 38  Terre  Au Dessus des Garennes 124 

ZL 40  Terre  Au Dessus des Garennes 131 

ZL 42  Terre  Au Dessus des Garennes 892 

ZL 44  Terre  Au Dessus des Garennes 265 

ZL 46  Terre  Au Dessus des Garennes 934 

ZL 48  Terre  Au Dessus des Garennes 801 

ZL 50  Terre  Au Dessus des Garennes 19 

ZN 17  Terre  Au Dessus de l'Église 525 

ZN 18  Terre  Au Dessus de l'Église 496 

ZT 30  Terre  Les Poncets 989 

ZT 32  Terre  Les Poncets 157 

ZT 34  Terre  Les Poncets 141 

ZT 36  Terre  Les Poncets 118 

ZT 38  Terre  Les Poncets 1070 

ZT 40  Terre  Les Poncets 117 

ZT 42  Terre  Les Poncets 821 

ZV 93  Terre  Chemin de Fère-Champenoise 75 

ZV 95  Terre  Chemin de Fère-Champenoise 281 

ZV 97  Terre  Chemin de Fère-Champenoise 119 

ZV 99  Terre  Chemin de Fère-Champenoise 298 

TOTAL en m² 11374 

 
- cession par l'Association foncière de VILLESENEUX au Département 

Référence cadastrale    

Sect. N° Nature Lieu-dit ou Rue Surface en 
m² 

ZK 64 Terre  La Barbière 1195 

ZL 30 Terre  Au Dessus des Garennes 1030 

ZL 52 Terre Au Dessus des Garennes 3803 

ZN 20 Terre Au Dessus de l'Église 540 

ZN 21 Terre Au Dessus de l'Église 539 

ZT 44 Terre Les Poncets 3384 
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ZV 101 Terre Chemin de Fère-Champenoise 778 

   TOTAL en m² 11269 

 
 

COMMUNE DE BROYES – RD 39 
 
Suite à un aménagement sur la RD 5, il conviendrait de procéder à l’échange de parcelles suivant : 
- cession par le Département à l’Association foncière de BROYES 
 

Référence cadastrale 

Sect. N° Nature Lieu-dit ou Rue Surface en m² 

YB 93 Terre Meunière 172 

YB 95 Terre Meunière 72 

YB 97 Terre Meunière 113 

YB 99 Terre Meunière 232 

YB 101 Terre Meunière 13 

YB 103 Terre Meunière 78 

YB 105 Terre Meunière 65 

YB 107 Terre Meunière 231 

YB 109 Terre Meunière 24 

TOTAL en m² 1000 

 
- cession par l'Association foncière de BROYES au Département 

Référence cadastrale 

Sect. N° Nature Lieu-dit ou Rue Surface en m² 

YB 113 Terre Meunière 1014 

TOTAL en m² 1014 
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COMMUNE DE CONDÉ-SUR-MARNE – RD 37 
 

Suite à un aménagement sur la RD 37, il conviendrait de procéder à l’échange de parcelles suivant : 
- cession par le Département à l’Association foncière de COND ֤É-SUR-MARNE 

Référence cadastrale 

Sect. N° Nature Lieu-dit ou Rue Surface en m² 

ZK 128 Terre  Le Ruisseau de Cherville 33 

ZK 129 Terre  Le Ruisseau de Cherville 97 

ZK 130 Terre  Le Ruisseau de Cherville 78 

ZK 131 Terre  Le Ruisseau de Cherville 86 

ZK 132 Terre  Le Ruisseau de Cherville 91 

ZK 133 Terre  Le Ruisseau de Cherville 77 

ZK 135 Terre  Le Pré Vallon 45 

ZK 136 Terre  Le Pré Vallon 66 

ZK 137 Terre  Le Pré Vallon 95 

ZK 138 Terre  Le Pré Vallon 40 

ZK 139 Terre  Le Pré Vallon 18 

ZK 140 Terre  Le Pré Vallon 122 

ZK 141 Terre  Le Pré Vallon 160 

ZK 142 Terre  Le Pré Vallon 106 

ZK 143 Terre  Le Pré Vallon 116 

ZK 144 Terre  Le Pré Vallon 88 

ZK 145 Terre  Le Pré Vallon 154 

ZK 146 Terre  Le Pré Vallon 17 

ZK 148 Terre  Le Pré Vallon 87 

ZK 149 Terre  Le Pré Vallon 45 

ZK 150 Terre  Le Pré Vallon 80 

ZK 151 Terre  Le Pré Vallon 7 

TOTAL en m² 1708 

 
- cession par l'Association foncière de CONDÉ-SUR-MARNE au Département 
 

Référence cadastrale 

Sect. N° Nature Lieu-dit ou Rue Surface en m² 

ZK 127 Terre  Le Ruisseau de Cherville 25 

ZK 134 Terre  Le Ruisseau de Cherville 1740 

ZK 147  Terre Le Pré Vallon 700 

ZK 152 Terre  Le Pré Vallon 300 

TOTAL en m² 2765 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

Le Président du Conseil départemental, 
 

Signé 
 

Christian BRUYEN 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

RAPPORTEUR : Monsieur Alphonse SCHWEIN 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

OBJET : Cession de divers délaissés situés le long des routes départementales 

L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 

NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46 QUORUM : 24 

SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 

VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 

AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Christian BONDZA,  
Marie-Christine BRESSION,  Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Eric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, 
Florence LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Stéfana VUIBERT. 

MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT. 

MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : Mario ROSSI, Vincent VERSTRAETE. 

LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE des cessions de délaissés situés le long des routes départementales suivantes : 
- Cession à la commune de Cernay-les-Reims d’une parcelle cadastrée section ZA n°748 d’une superficie de 10 ares 
59 ca située le long de la RD 64 moyennant l’euro symbolique, 
- Cession d’un délaissé cadastré section AD n°798 d’une superficie de 107 m² situé le long de la RD 51 à Esclavolles 
Lurey à Madame X au prix de 5 euros/m², 
- Cession d’un délaissé cadastré section AA n°121 le long de la RD 30 dans la traversée de Bouvancourt à 
Madame X et Monsieur X au prix de  5 euros/m². 
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AUTORISE Monsieur Christian BRUYEN, Président du Conseil départemental à signer les actes de ventes respectifs à 
intervenir, qui seront rédigés sous la forme administrative. 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

Le Président du Conseil départemental, 

Signé 

Christian BRUYEN 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
RAPPORTEUR : Madame Kim DUNTZE 

 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

 

OBJET : Crèche Les Grapillons Ay-Champagne 
 

L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Christian BONDZA,  
Marie-Christine BRESSION,  Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Eric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, 
Florence LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : Mario ROSSI, Vincent VERSTRAETE. 
 
LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE d’accorder une subvention d’un montant de 1 370,25 € à la commune d’Ay-champagne pour les travaux de la 
crèche Les Grapillons. 
 
PRÉCISE que la dépense sera imputée de l’enveloppe 2020-1603040101 du budget départemental. 
 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

Le Président du Conseil départemental, 
 

Signé 
 

Christian BRUYEN 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
RAPPORTEUR : Monsieur Benoît MOITTIE 

 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

 

OBJET : Projets d'aménagement du territoire et de solidarité. 
 

L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Christian BONDZA,  
Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, Edith ERRE,  
Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Eric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE,  
Florence LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT. 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : Marie-Christine BRESSION, Mario ROSSI, Vincent VERSTRAETE. 
 
LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE d’accorder les subventions d’un montant total de 443 790 € reprises dans le tableau ci-joint pour les projets 
d’aménagement du territoire. 
 
PRÉCISE que la dépense sera imputée du budget départemental comme suit : 
- 72 652 € de la ligne204-32-204142-183, enveloppe 2003040401, 
- 158 203 € de la ligne 204-32-204142-183, enveloppe 2003040403, 
-  129 214 € de l’enveloppe 2020-2003040404, 
- 1 140 € de la ligne 204-312-204141-343311-183, 
-  82 581 € de la ligne 204-41-20142-223245-163, enveloppe 2019-1603040101. 
 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

Le Président du Conseil départemental, 
Signé 

Christian BRUYEN
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Etat Région
Autres : ANS 

privés

23/09/2020
Communauté de Communes  de 

la  Brice Champenoise
Création d'un boulodrome couvert 77 678 € 77 678 € 20% 15 536 € 31 072 € 10 000 € 60% 15 536 €

06/11/2020 Blancs  Coteaux Création d'un skate Park 22 500 € 22 500 € 25% 5 625 € 25% 5 625 €

06/11/2020 Saint Martin sur le Pré Terra in de Padel 155 000 € 147 808 € 20% 29 562 € 23 000 € 16 000 € 34% 29 562 €

03/11/2020 Epernay
Création d'un terra in multisports  Quartier des  Vignes-

Blanches
52 634 € 52 634 € 20% 10 527 € 20% 10 527 €

24/11/2020 Cuchery Création d'un terra in multisports  57 012 € 57 012 € 20% 11 402 € 11 402 € 11 402 € 11 402 € 80% 11 402 €

72 652 €

Etat Région
Autres

FEADER

10/02/2020 Warmerivi l le Sa l le Sportive polyva lente 946 623 € 751 013 € 20% 150 203 € 378 650 € 56% 150 203 €

26/08/2020 CAC Création d'une a i re de jeux interactive à  Hauss imont 49 609 € 49 609 € demande 8 000 € 30 000 € 77% 8 000 €

158 203 €

Etat Région Autres

28/09/2020 Dampierre sur Moivre Bâchage des  couvertures  de l 'égl i se St Laurent 39 991 € 39 991 € 20% 7 998 € 22 390 € 76% 7 998 €

01/07/2020 CC Grande Val lée de la  Marne Rénovation de l 'égl i se St Trésa in - AVENAY VAL D'OR 301 843 € 301 843 € 20% 60 369 € 109 131 € 54 566 € 74% 60 369 €

03/07/2019 Arcis  le Ponsart Restauration de l 'égl i se  Notre-Dame 107 514 € 107 514 € 20% 21 503 € 32 254 € 21 503 € 5 376 € 75% 21 503 €

01/10/2020 Pevy
Travaux de la toiture du clocher de l'église Notre 

Dame
139 389 € 139 389 € 20% 27 878 € 56 348 € 19 514 € 5 000 € 78% 27 878 €

12/03/2020  Le Thoult Trosnay Travaux entretien de l'église Saint-Nicolas 21 332 € 21 332 € 20% 4 266 € 4 266 € 4 266 € 60% 4 266 €

30/01/2020 EPTB Seine Grands Lac Rénovation de l 'église de Champaubert 36 000 € 36 000 € 20% 7 200 € 20% 7 200 €

129 214 €

Subvention 

proposée
Date arrivée PORTEUR DE PROJET Nature de l 'opération Coût Coût él igible Taux                   

Taux                   
Subvention 

proposée

PROJETS D'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - Commission permanente du 11 Décembre 2020

Date arrivée
Calcul  

subvention
PORTEUR DE PROJET

MONUMENTS HISTORIQUES - Chapitre 204-312-204142-183  Env 2020 n°2003040404 de 400 000 €                                                                                                                                                                                                   Solde d'AP : 140 762€                                                                                                                                                                                          

Nature de l 'opération Coût Coût él igible

SALLES DE SPORT - Chap 204-32-204142-3332   Env 2020 n°2003040403 de 300 000 €                                                                                                                                                                                                                       Solde d'AP : 300 000 €

% de 

subventions  

publ iques

% de 

subventions  

publ iques

Autres  financements  prévis ionnels

Autres  financements  prévis ionnels % de 

subventions  

publ iques

Subvention 

proposée

Calcul  

subvention

Calcul  

subvention

Autres  financements  prévis ionnels

EQUIPEMENTS SPORTIFS - Chap 204-32-204142-3332   Env 2020 n°2003040401 de 1M€                                                                                                                                                                                                                    Solde d'AP : 355 372 €

Date arrivée PORTEUR DE PROJET Nature de l 'opération Coût Coût él igible Taux                   

* Nos critères permettent le dépassement du taux maximum de 80% d'aides publiques pour les églises classées Monuments Historiques

chapitre 204 - 312- 204152 - 183 Env 2020 n°2003040404 
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Etat Région Autres

07/08/2020 Saint-Hilaire-au-Temple Rénovation de la Croix de Christ 5 700 € 5 700 € 20% 1 140 € 1 710 € 50% 1 140 €

1 140 €

Etat Région Autres

25/05/2019 Esternay
SALLE SOCIO CULTURELLE - Réhabilitation et extension 

de la halle de gare - classes de musique 
         112 982 € 20% 22 596 €        22 596 € 

25/05/2019 Esternay
CRECHE - Réhabilitation et extension de la halle de 

gare - Création d'un relais d'Assistantes Maternelles
         299 924 € 20% 59 985 €        59 985 € 

82 581 €

443 790 €

Subvention 

proposée

OBJETS D'ART Chapitre 204-312-204141-343311-183                                                                                                                                                                                                                                                                                              solde de 1 142 €                                                                                                                                                   

Date arrivée PORTEUR DE PROJET Nature de l 'opération Coût Coût él igible Taux                   
Ca lcul  

subvention

Autres  financements  prévis ionnels % de 

subventions  

publ iques

CRECHE - Chapitre 204-41-204142-223245-163   env 2019 n°1603040101 de 59 985 €                                                                                                                              

Date arrivée PORTEUR DE PROJET Nature de l'opération Coût Coût éligible Taux                   
Calcul 

subvention

Autres financements prévisionnels % de 

subventions 

publiques

Subvention 

proposée

         798 689 €     226 240 € 322 783 € 79%

SALLES  SOCIO-CULTURELLES - Chapitre 204-33-204142-183  Env 2020 n°2003040402  de 525 000 €                                                                                                                                                      
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
RAPPORTEUR : Monsieur Benoît MOITTIE 

 
 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

 

 
OBJET : Projets culturels 

 
L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Christian BONDZA, 
Marie-Christine BRESSION, Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Eric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, 
Florence LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT,  
Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : 
 
LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE d’accorder au titre des projets culturels les subventions suivantes : 
- 3 770 € pour le soutien à la création professionnelle, 
- 4 970 € pour le soutien aux pratiques amateurs, projets handicap, insertion, 
- 20 480 € pour le soutien à la diffusion, 

 
- Au titre des subventions exceptionnelles liées à la Covid 19 : 
- 6 050 € à l’association velours, 
- 15 000 € à Ulysse maison d’artistes, 
- 15 000 € à Nova Villa, 
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- 441 € à Ex Aequo, qui se substitue à la subvention votée en septembre, 
- 6 500 € à MusiSeine, 
- 9 600 € à l’association Furies, 
- 45 000 € à la Comédie, 
- 1 837 € pour le soutien aux acquisitions de matériel musical des associations, 
- 6 252 € pour le soutien aux acquisitions de matériel musical des collectivités. 
 
- PRÉCISE que la dépense sera imputée du budget départemental comme suit : 
- 3 770 € de la ligne 65-311-6574-341118-183, 
- 4 970 € de la ligne 65-311-6574-341130-183, 
- 20 480 € de la ligne 65-311-6574-341120-183, 
- 6 050 € de la ligne 65-311-6574-341120-183, 
- 15 000 € de la ligne 65-311-6574-341120-183, 
- 15 000 € de la ligne 65-311-6574-341120-183, 
- 9 600 € de la ligne 65-311-6574-341120-183, 
- 1 837 € de la ligne 204-311-20421-34121-183, 
- 6 252 € de la ligne 204-311-204141-34121-183. 
 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 
 

Le Président du Conseil départemental, 
 

Signé 
 

Christian BRUYEN
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soutien aux acquisitions de matériel musical des chorales, sociétés musicales et écoles de musique 
 

    
ASSOCIATIONS - ligne 204/311/20421/34121/183     crédits disponibles :  4.158 € €         

date de la 
demande 

demandeur 
montant des 

devis TTC 
objet de la 
demande 

montant à 
écarter 

motif 
base de calcul 

TTC 
taux 

subvention 
proposée 

10/09/2020 
chorale Le Tourdion                   
BLANCS COTEAUX 

985,60 € partitions 224,95 € facture du 19/06/19 hors délais 760,65 € 25% 190 € 

21/09/2020 
association des chorales        

A Cœur Joie                        
CHALONS-en-CHAMPAGNE 

453,95 € partitions 7,95 € frais de port et d'emballage 446,00 € 25% 111 € 

08/10/2020 
chœur Vocalyse                    
AY-CHAMPAGNE 

610,00 € partitions     610,00 € 25% 152 € 

15/09/2020 
Batterie-fanfare Cercle des 
XVII de VITRY-le-FRANÇOIS 

346,57 € partitions     346,57 € 25% 86 € 

22/09/2020 
Société musicale -/                    

école de musique de                     
TOURS-sur-MARNE 

1 206,71 € partitions 57,82 € frais de port et d'emballage 1 148,89 € 25% 287 € 

date de la 
demande 

demandeur 
montant des 

devis TTC 
objet de la 
demande 

montant à 
écarter 

motif 
base de calcul 

TTC 
taux 

subvention 
proposée 

15/09/2020 
Batterie-fanfare Cercle des 
XVII de VITRY-le-FRANÇOIS 

2 421,00 € 
1 clairon, 1 cor et 
leurs housses 

    2 421,00 € 25% 605 € 

22/09/2020 
Société musicale /           

école de musique de                     
TOURS-sur-MARNE 

1 980,90 € 1 batterie 354,90 € matériel de sonorisation 1 626,00 € 25% 406 € 

TOTAL ASSOCIATIONS 8 004,73 €   645,62 €         1 837 € 
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COLLECTIVITES - ligne 204/311/204141/34121/183     crédits disponibles : 4.000 €         

date de la 
demande 

demandeur 
montant des 

devis hors taxe 
objet de la 
demande 

montant à 
écarter 

motif 
base de calcul 

hors taxe 
taux 

subvention 
proposée 

17/09/2020 
Ville de CHALONS-EN-

CHAMPAGNE 
757,92 € partitions 0,00 €   757,92 € 30% 227 € 

21/09/2020 Ville de REIMS 5.778,20 € partitions 0,00 €  5.778,20 € 30% 1.733 € 

date de la 
demande 

demandeur 
montant des 

devis hors taxe 
objet de la 
demande 

montant à 
écarter 

motif 
base de calcul 

hors taxe 
taux 

subvention 
proposée 

17/09/2020 
Ville de CHALONS-EN-

CHAMPAGNE 
3 752,55 € 

2 cors, 1 guitare 
1/4, 1 guitare 4/4, 1 
batterie, 4 flûtes 
d'étude, 1piano 
numérique 

10,00 € frais de port 3 742,8 € 30% 1 123 € 

21/09/2020 Ville de REIMS 20.079 € 

1 harpe classique, 1 
hautbois petites 
mains, 2 hautbois 
baroques, 1 contre-
basse, 1 saxophone 

9513 € 
Harpe, hautbois petites mains et contebasse 

plafonnés à 2.500 € HT 
10.566 € 30% 3.169 € 

TOTAL COLLECTIVITES 4 510,47 €   10,00 €         6.252 € 
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date de la 
demande

structure culturelle domiciliation type d'aide

date de reprise 
d'activité et 

date de 
réalisation

projet culturel
budget 

prévisionnel
dépenses 
éligibles

taux montant proposé
CALCUL DE LA 
SUBVENTION

rappel subv N-1

10/03/2020 chœur Nicolas de Grigny REIMS création
annulé hormis le 
concert du 20/09

1 concert "Visions d'Espagne" + charges de 
répétitions et de communication 2020

99 421 € 18 840 € 20% 3 770 € selon les critères 10 000 €

3 770 €

date de la 
demande

structure culturelle domiciliation type d'aide

date de reprise 
d'activité et 

date de 
réalisation

projet culturel
budget 

prévisionnel
dépenses 
éligibles

taux montant proposé
CALCUL DE LA 
SUBVENTION

rappel subv N-1

27/03/2020 CADA "Jamais seul"
SAINTE-

MENEHOULD
ateliers de pratique 

amateur
oct 2020 - juin 

2021
création d'un film d'animation "Tranches de 

vie"
27 000 € 24 850 € 20% 4 970 € selon les critères 0 €

4 970 €

SOUTIEN A LA CREATION ARTISTIQUE  65/311/6574/341118/183

Soutien à la reprise de spectacles en région : plafonnée à 25% de l'aide à la création N-1 / complément pour les actions de médiation : plafonné à 25% de l'aide à la création N-1                                                                                                                                Soutien à l'accueil de compagnies en 
résidences : 20% des charges artistiques et de communication, plafonné à 15.000€.

TOTAL SOUTIEN A LA CREATION

20% des dépenses artistiques & techniques de l'atelier, y compris la 1ère représentation. Plafonné à 8 000 € par structure et par an et à la participation locale
Ateliers de pratiques amateurs
PROJETS LIES AU HANDICAP OU A L'INSERTION : 65/311/6574/341130/183

20% des dépenses artistiques & techniques et 20% de la communication (limitée à 10% du budget). Plafond de l'aide : 10 000 € par structure et par an

TOTAL DES PROJETS LIES AU HANDICAP / INSERTION



diffusion : 20% des dépenses artistiques et techniques et 20% de la communication (limitée à 10% du budget). Plafonné à 15.000 € et à la participation communale.
festival en milieu rural : 20% des dépenses artistiques et techniques et de la communication (limitée à 10% du budget), festival en milieu urbain : 10% des mêmes dépenses. 
Plafonné à 15 000 € par projet et par an .

date de la 
demande

structure culturelle domiciliation type d'aide
dates de 

l'évènement
projet culturel

budget 
prévisionnel

dépenses 
éligibles

taux montant proposé
CALCUL DE LA 
SUBVENTION

rappel subv N-1

complétée le 
28/10/2020

Musiques sur la Ville
CHALONS-en-
CHAMPAGNE

diffusion quartiers 
prioritaires

du 15/07 au 
5/08/2020

programmation décentralisée dans les 
quartiers prioritaires de Châlons-en-

Champagne
43 206 € 27 391 € 20% 5 480 € selon les critères 17 500 €

30/04/2020 CinéSourds                                                REIMS festival
préparation de 
la biennale N-1

festivals "Clin d'Œil" et "mini Clin d'Œil" 2021 1 247 000 € 736 600 € 10% 15 000 € selon les critères 4 070 €

20 480 €

16/11/2020 La Comédie REIMS
ateliers de pratique 

amateur
saison 2020 ateliers jeune public 69 435 € 69 435 € 20% 5 700 € selon la demande 2 800 €

16/11/2020 La Comédie REIMS
ateliers de pratique 

amateur
saison 2020 projet No Logo - quartier croix rouge 39 565 € 39 565 € 20% 7 300 € selon la demande 3 340 €

16/11/2020 La Comédie REIMS diffusion saison 2020 diffusion spectacles jeune public 2020 69 435 € 69 435 € 20% 13 000 € selon la demande 12 500 €

16/11/2020 La Comédie REIMS diffusion saison 2020 diffusion en milieu rural 2020 20 793 € 20 793 € 20% 4 000 € selon la demande 10 500 €

16/11/2020 La Comédie REIMS audio-description 5-7 novembre Audiodescription 2020 48 363 € 48 363 € sur facture 8 000 €
selon les crières et le 

demande
8 000 €

16/11/2020 La Comédie REIMS
résidences de 

création
3-14 octobre 

2020
résidence de création spectacle "Mon père" 51 664 € 51 664 € 20% 7 000 € selon la demande 5 000 €

45 000 €

date de la 
demande

structure culturelle ou 
établissement

domiciliation type d'aide annulation projet culturel
budget initial 
prévisionnel

dépenses 
réalisées

dépenses éligibles subventions votees en 2020 taux
montant 

/indemnités 
proposés

CALCUL DE LA SUBVENTION

03/11/2020 festival

prévu du 9 au 11 
avril 2020, 
reporté en 

octobre 2020 et 
annulé

Les Noces Félines 2020 84 651 € 21 460 € 21 460 € 5 100 € 20%

03/11/2020
diffusion jeune 

public

Prévu le 27 
septembre 2020, 

annulé
Block Party 2020 98 200 € 10 300 € 10 300 € 7 000 € 20%

13/11/2020 Nova Villa REIMS festival
prévu du 26 

mars au 8 avril 
2020, annulé

Festival Méli'môme 2020 391 000 € 321 365 € 321 365 € 15 000 € 10% 15 000 €
10% des dépenses réalisées

Proposition de maintien  de la 
subvention, selon la demande

23/11/2020 Ulysse Maison d'Artistes REIMS festival

prévu du 25 
novembre au 5 

décembre 2020, 
annulé

Festival Charabia 2020 398 000 € 157 396 € 157 396 € 15 000 € 10% 15 000 €
10% des dépenses réalisées

Proposition de maintien  de la 
subvention, selon la demande

23/11/2020 Ex Aequo REIMS festival
prévu du 6 au 11 

novembre, 
annulé

Les Bisqueers Roses 17 100 € 8 210 € 6 680 € 1 340 € 10% 670 € selon la demande

17/06/2020 Furies
CHALONS-en-
CHAMPAGNE

festival
1er semestre 

2020
Théâtre des routes 70 973 € 47 793 € 47 793 € 9 900 € 20% 9 600 € 20% des dépenses réalisées

06/11/2020 MusiSeine
MARCILLY sur 

SEINE
création

Prévu en nov 
2020, reporté 

sine die
"Le Bateleur, parades et variations" 44 200 € 33 719 € 32 973 € 6 500 € 20% 6 500 € selon la demande et les critères

52 820 €TOTAL AIDES EXCEPTIONNELLES

ENCADREMENT DES PRATIQUES AMATEURS ASSOCIATIONS :  65/311/6574/341119/183 

 SOUTIEN A LA DIFFUSION ASSOCIATIONS :  65/311/6574/341120/183 - 

PROJETS LIES AU HANDICAP OU A L'INSERTION : 65/311/6574/341130/183

SOUTIEN A LA CREATION ARTISTIQUE  65/311/6574/341118/183

total La Comédie 

Velours REIMS
20% des dépenses réalisées, plafonné 

à la demande soit 6.050 €

diffusion jeune public / en milieu rural / en milieu urbain

manifestations culturelles : 7,5% des dépenses artistiques et techniques. Plafonné à 1 500 € par projet et à la participation locale

 SOUTIEN A LA DIFFUSION ASSOCIATIONS :  65/311/6574/341120/183 - 

LA COMEDIE, centre dramatique national/ activité partielle 2020

total diffusion associations

DEMANDE D AIDE EXCEPTIONNELLE LIEES A LA COVID-19 ( subventions déjà votées)

6 050 €



CP20-12-H-03 

CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
RAPPORTEUR : Monsieur Benoît MOITTIE 

 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

 

OBJET : Projets artistiques et culturels en milieu scolaire 
 

L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Christian BONDZA, 
Marie-Christine BRESSION, Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Eric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, 
Florence LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT,  
Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : 
 
LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE d’accorder les subventions d’un montant total de 5 110 €  reprises dans le tableau ci-joint pour les projets 
artistiques et culturels en milieu scolaire. 
 
PRÉCISE que la dépense sera imputée du budget départemental comme suit : 
- 4 465 € de la ligne 65-28-65737-31834-181, 
- 645 € de la ligne 65-28-6574-31834-181. 
 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

Le Président du Conseil départemental, 
 

Signé 
 

Christian BRUYEN
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Collège concerné Nom du projet Budget prévisionnel Calcul de la subvention
Subvention 

proposée

Nicolas Ledoux, Dormans L'art de mettre les émotions en scène

Budget global : 927,40 € 

Département : 306,04 €

EPLE : 621,36 €

927,40 € x 33 % = 306,04 €

arrondi à  307 €

307 €                      

Raymond Sirot, Gueux Fresque sur le développement durable

Budget global : 2 560 € 

Département : 860 €

EPLE : 1 700 €

2 560 € x 33 % = 844,80 €

ramené à 845 €

selon les crtières

845 €                      

Découvrir le monde de la radio

Budget global : 300 € 

Département : 99 €

EPLE : 201 €

300 x 33 % = 99 €

arrondi à 100 €

Gravons nos propres couvertures

Budget global : 1 369 € 

Département : 451,77 €

EPLE : 917,23 €

1 369 € x 33 % = 451,77 €

arrondi à 452 €

A la rencontre de nos monstres en BD !

Budget global : 1 353 € 

Département : 446,49 €

EPLE : 506,51 €

APE : 400 €

1 353 € x 33 % = 446,49 €

arrondi à 447 €

Créons un jeu-livre combinatoire i l lustré

Budget global : 1 150 € 

Département : 379,50 €

EPLE : 770,50 €

1 150 € x 33 % = 379,50 €

arrondi à 380 €

Henri Guillaumet, Mourmelon-le-Grand Slam, création et interprétation

Budget global : 1 316 € 

Département : 434 €

EPLE : 582 €

FSE : 300 €

1 316 € x 33 % = 434,28 €

ramené à 434 €

selon la demande

434 €                      

Morales et pots et hasard des mots

Budget global : 3 044 € 

Département : 500 €

EPLE : 1 272 €

FSE : 1 272 €

3 044 € x 33 % = 1 004,52 €

ramené à 500 €

selon la demande

A la découverte du patrimoine rémois

Budget global : 1 474 € 

Département : 200 €

EPLE : 637 €

FSE : 637 €

1 474 € x 33 % = 486,42 €

ramené à 200 €

selon la demande

Festival la Poule des Champs et slam

Budget global : 2 300 € 

Département : 300 €

EPLE : 1 000 €

FSE : 1 000 €

2 300 € x 33 % = 759 €

ramené à 300 €

selon la demande

Roméo de Mello Martins

Budget global : 1 500 € 

Département : 500 €

EPLE : 500 €

FSE : 500 €

1 500 € x 33 % = 495 €

arrondi à 500 €

selon la demande

4 465 €                  

Collège concerné Nom du projet Budget prévisionnel Calcul de la subvention
Subvention 

proposée

Saint-Etienne, Châlons-en-Champagne Projet "Song writing" avec la chanteuse Gustine Budget global : 1950 € 

1 950 € x 33 % = 643,50 €

arrondi à  645 €

645 €                      

645 €                     

Collège privé ayant des Classes à Projets Artistiques et culturels (P.A.C) 2020-2021 - ligne 65/28/6574/31834/181

TOTAL CLASSES A PAC DECEMBRE 2020 =

TOTAL CLASSES A PAC DECEMBRE 2020 =

Collèges publics ayant des Classes à Projets Artistiques et culturels (P.A.C) 2020-2021 - ligne 65/28/65737/31834/181

Professeur Nicaise, Mareuil-le-Port 1 379 €                   

1 500 €                   Pierre Souverville, Pontfaverger-Moronvilliers
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CP20-12-H-04 

CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
RAPPORTEUR : Monsieur Benoît MOITTIE 

 
 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

 

OBJET : Convention d’objectifs avec les comités départementaux 
 

L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Christian BONDZA, 
Marie-Christine BRESSION, Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, Florence 

LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT,  
Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : Eric KARIGER. 
 
LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE d’accorder une subvention pluriannuelle d’une durée de 3 ans, pour un montant de 5 816 € maximum par an 
au titre de la convention d’objectifs avec le comité départemental de rugby. 
 
PRÉCISE que la dépense sera imputée de la ligne 65-32-6574-33116-183 du budget départemental. Une avance de 
2 500 € sera versée à la signature de la convention et le solde après vérifications réalisées par le Département. 
 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

Le Président du Conseil départemental, 
 

Signé 
 

Christian BRUYEN
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5 clubs sont affiliés 
 957 licenciés (881 hommes) dont 603 jeunes de moins de 18 ans (63%). 

 
Budget 2019 de 38 123 € 

 
 
 

Convention d’objectifs CD RUGBY 51 2020-2022  

Objectif 1 : Développement de l’activité chez les jeunes 9 000 € 

Action 1 : Rassemblement des Ecoles de Rugby 4 000 € 

Action 2 : Equipe départementale U14 5 000 € 

Objectif 2 : Formation 5 200 € 

Action 1 : Journée Atelier 4 000 € 

Action 2 : Formation des éducateurs et entraineurs au sein des structures (pas de soutien 
à l’emploi du CTC) 

1 200 € 

Objectif 3 : Accès à la pratique- Communication 3 250 € 

Action 1 : Développement du sport en milieu scolaire 2 250 € 

Action 2 : Mise en valeur des actions clubs  1 000 € 

TOTAL ACTIONS 17 450 € 

Subvention proposée à hauteur du tiers des actions éligibles à la charge du CD 5 816 € 
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CP20-12-H-05 

CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
RAPPORTEUR : Monsieur Benoît MOITTIE 

 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

 

OBJET : Soutien aux structures départementales - Profession sports et loisirs Marne 
 

L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD,  
Marie-Christine BRESSION, Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Éric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, 
Florence LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT,  
Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : Christian BONDZA. 
 
LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE d’accorder une subvention de 20 000 € à l’association profession sports et loisirs marne au titre du soutien 
aux structures départementales pour les années 2020 et 2021. 
 
PRÉCISE que la dépense sera imputée du budget départemental comme suit : 
- 10 000 € de la ligne 65-6574-33121-183, 
- 10 000 € de la ligne 017-564-6518-28543-165. 
Un acompte de 3 000 € sera versé à la signature de la convention 
 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

Le Président du Conseil départemental, 
 

Signé 
 

Christian BRUYEN
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PROCEDURE DISPOSITIF ACTIF51 « SPORT »:  

 

 Réalisation d'une information collective au profit des bénéficiaires du Revenu de Solidarité Active 
(BRSA), destinée à décrire les missions de l’association Profession Sports et Loisirs ainsi que le contenu 
de l'action d'accompagnement à venir : convocation d'une douzaine au minimum de  voire plus de 
BRSA. 
 

 Sélection de 8 à 10 candidats aux profils différents :  
o Expérience dans le domaine de l'encadrement sportif avec diplôme d'Etat,  
o avec ou sans expérience mais titulaire d’un diplôme fédéral,  
o avec une formation STAPS Management,  
o sans expérience avec une formation STAPS « Education et Motricité ». 

L’objectif pour cette première promotion est de mettre en place un groupe avec des personnes d’âges 
variables, d’expériences différentes, éligibles à des aides à l’emploi ou à un contrat d'apprentissage. 

Cela représenterait un éventail type pour lesquels les besoins seraient différents en termes de 
formation, possibilité de contrat de travail et formule d'alternance. 

 Bilans et entretiens individualisés, visant à évaluer le parcours à réaliser, en lien avec nos services pour 
définir au mieux les remises à niveau nécessaires via des formations "internes" aux dispositifs 
départementaux.  

Il est également nécessaire d’évaluer les besoins en formations plus conséquentes, "externes" 
(prérequis fédéraux, diplôme d'Etat).  

PSL émet alors un avis en s'appuyant sur sa connaissance du terrain et de ses besoins, sur une 
employabilité à long terme. 

 PSL simule le coût total du projet par stagiaire, en s'appuyant sur les formations disponibles dans la 
Région Grand Est (avec plusieurs Opérateurs de Formation), les aides à déduire (aides à la formation 
régionales, emploi via apprentissage ou dispositif aidé géré par le Département) afin de donner un 
coût net.   

 

 PSL met en situation les usagers pour tester leur aptitudes, compétences, savoir-faire et savoirs-être 
par le biais de période de mise en situation professionnelle ou par le bais de contrats courts ; 
PSL peut par ailleurs mobiliser des CIE (emplois aidés) dans le cadre de l'embauche de ces salariés. 

 

 Un suivi doit être réalisé par PSL et des bilans réguliers devront être transmis par le biais d’échanges 
entre les services de PSL et les services SPORT et INSERTION du Conseil départemental.  
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
RAPPORTEUR : Monsieur Benoît MOITTIE 

 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

 

OBJET : Soutien à l'organisation des stages sportifs  
 

L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD,  
Marie-Christine BRESSION, Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Éric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, 
Florence LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT,  
Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : Christian BONDZA. 
 
LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE d’accorder les subventions d’un montant total de 3 067 € reprises dans le tableau ci-joint pour le soutien à 
l’organisation des stages sportifs. 
 
PRÉCISE que la dépense sera imputée de la ligne 65-32-6574-33113-183 du budget départemental. 
 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

Le Président du Conseil départemental, 
 

Signé 
 

Christian BRUYEN
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Commission Permanente décembre 2020 

 
POLITIQUE SPORTIVE ET DE LOISIRS 

 
Stages sportifs "JEUNES ESPOIRS" 

 
Chapitre 65/32/ 6574/33113/183 

DATE DE LA 
DEMANDE 

CLUB 
PERFORMANCE 

NATURE DU STAGE COUT ESTIME  
BUDGET 
RETENU 

NOMBRE DE 
JEUNES ESPOIRS 

COÛT INDIVIDUEL 
du STAGE 

MONTANT DE LA 
BOURSE 

SUBVENTION 
PROPOSEE 

01/09/2020 
Eveil Recy Saint 
Martin Basket  

Stage de perfectionnement basket du 
19 au 23 octobre 2020 à Recy  

2 980 € 1 980 € 13 152 50 650 € 

15/09/2020 
Rugby Epernay 

Champagne  

Stage de cohésion et de 
perfectionnement groupe U16 du 
26 au 29 octobre 2020 à Xonrupt  

8 406 € 6 306 € 25 252 50 1 250 € 

01/10/2020 
Olympique 

Rémois tennis 
de table  

Stage de perfectionnement jeune 
joueur du 27 au 30 octobre à René 

Tys à Reims  
1 990 € 1 690 € 21 80 27 567 € 

07/10/2020 
FJEP Bazancourt 

Canoé Kayak  

Stage de perfectionnement sportif 
slalom  du 17 au 21 octobre 2020 à 

Sault Brenaz  
2 780 € 2 280 € 12 190 50 600 € 

               

    Total             3 067 € 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
RAPPORTEUR : Monsieur Benoît MOITTIE 

 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

 

OBJET : Equipements sportifs et socio éducatifs des associations  
 

L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD,  
Marie-Christine BRESSION, Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Éric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, 
Florence LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT,  
Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : Christian BONDZA. 
 
LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE d’accorder les subventions d’un montant total de 21 959 € reprises dans le tableau ci-joint pour les 
équipements sportifs et socio éducatifs des associations. 
 
PRÉCISE que la dépense sera imputée de la ligne 204-32-20421-183 du budget départemental. 
 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

Le Président du Conseil départemental, 
 

Signé 
 

Christian BRUYEN
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EQUIPEMENTS SPORTIFS ET SOCIO EDUCATIF DES ASSOCIATIONS 

Ligne 204/32/20421/183 

         
Equipements  

Crédit inscrit AP/CP 
2020 

185 000 €                      Véhicules Crédit inscrit AP/CP 2020 
 

30 000,00 
 

Sportifs Engagement 52 076 € 
 

Engagement 
 

25 838,00 
 

 
DM2 -115 000 € 

      

 
Disponible 17 924 € 

 
Disponible 

  
4 162,00 

 

         

Date de la 
demande 

Ville Bénéficiaire Objet Coût HT 
Dépense 

subventionnable 
HT 

taux Calcul Subvention 

04/09/2020 
CHALONS EN 
CHAMPAGNE  

Club Alpin Français de 
Châlons  

achat de raquettes à neige, de cordes et 
de prises  

6 080,00 € 6 080,00 € 30% 1 824,00 1 824 € 

07/09/2020 
CHALONS EN 
CHAMPAGNE  

Association Chalonnaise de 
Vol à Voile  

achat d'un simulateur de vol  2 582,00 € 2 582,00 € 12% 309,80 310 € 

12/09/2020 
CHALONS EN 
CHAMPAGNE  

Asptt Châlons en 
Champagne  

achat de 40 mannequins en mousse  2 000,00 € 2 000,00 € 30% 600,00 600 € 

05/10/2020 COURCY  
Amicale Mermoz Courcy 
section Lutte  

achat de trois mannequins de combats  1 777,00 € 1 777,00 € 30% 533,10 533 € 

14/10/2020 COURTISOLS  As Courtisols ESTAN  
achat de petit matériel sportif (ballons, 
filets, chasubles)  

1 563,00 € 1 563,00 € 30% 468,90 469 € 

01/09/2020 FISMES  
Union sportive Fismes 
Ardre Vesle 

achat d'un but amovible et de petit 
matériel sportif  

1 918,00 € 1 918,00 € 30% 575,40 575 € 

06/10/2020 MARDEUIL  Club Sportif de Mardeuil  
achat de tapis, d'une bache de protection, 
d'un porte main et de petit matériel 
sportif  

1 539,00 € 1 539,00 € 30% 461,70 462 € 

01/09/2020 REIMS  
Reims Champagne Canoé 
Kayak  achat de six kayaks 

20 649,00 € 20 649,00 € 30% 6 194,70 6 195 € 

19/09/2020 REIMS  
Cercle Nautique des 
Régates Rémoises  

achat deux avirons, de deux skiff, 
d'accastillage pour réparation de bateaux 
et de matériel de musculation  

12 796,00 € 12 796,00 € 30% 3 838,80 3 839 € 
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30/10/2020 REIMS  
Entente Family Stade de 
Reims Athlétisme  

achat de perches et de petit matériel 
sportif  

5 633,00 € 5 633,00 € 30% 1 689,90 1 690 € 

20/09/2020 
SAINTE 
MENEHOULD  

L' Aiglonne  

achat d'une piste d'élan, d'un trampoline, 
d'un socle en mousse, d'un mini 
trampoline, d'espaliers, de bâtons de 
marche nordique et de petit matériel 
sportif  

6 880,00 € 6 880,00 € 30% 2 064,00 2 064 € 

16/04/2020 SILLERY  
Club de Tir  
Les inséparables  

achat de trois cibleries électroniques, de 
deux pistolets, de trois carabines et de 
petit matériel sportif  

10 173,00 € 10 173,00 € 30% 3 051,90 3 052 € 

17/11/2020 TAISSY  Taissy Club Handball 
achat de petit matériel sportif (chasubles, 
médecine-ball)  

1 152,00 € 1 152,00 € 30% 345,60 346 € 

   

   

 
Totaux  21 959 € 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
RAPPORTEUR : Madame Laure MILLER 

 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

 

OBJET : Les éco-défis collèges 
 

L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD,  
Marie-Christine BRESSION, Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Éric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, 
Florence LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT,  
Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : Christian BONDZA. 
 
LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE d’accorder une subvention de 1 000 € aux collèges repris dans le tableau ci-joint pour les projets éco-défis et 
des goodies à chaque élève ayant participé à l’action. 
 
PRÉCISE que la dépense sera imputée du budget départemental comme suit : 
- 5 000 € de la ligne 65-28-65737-31834-181, 
- 1 000 € de la ligne 65-28-6574-31834-181. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

Le Président du Conseil départemental, 
 

Signé 
 

Christian BRUYEN

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 14/12/2020 à 14h15
Réference de l'AR : 051-225100015-20201211-CP20_12_I_01-DE



CP20-12-I-01 

 

Annexe

collège projet

Gueux création d'un jardin gallo-romain

Victor Duruy création d'un potager et d'un jardin pédagogique

Mareuil le Port une mobilisation pour le développement durable

Mourmelon le Grand la biodiversité et le respect de l'environnement : une priorité

Montmirail changer ses pratiques  : ressources et déchets, alimentation durable

Saint André
une journée pas comme les autres pour lancer la transition écologique et 

sociétale

Eco-défis COLLEGES 2020
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

RAPPORTEUR : Monsieur Mario ROSSI 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

OBJET : Avenant n° 3 à la convention de subvention globale du Fonds social européen (FSE) 2018-
2020 et programmation d'opérations 

L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 

NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46 QUORUM : 24 

SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 

AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD,  
Marie-Christine BRESSION, Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Éric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, 
Florence LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE. 

MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT,  
Stéfana VUIBERT. 

MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : Christian BONDZA. 

LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 

AJUSTE la répartition des fonds sur les dispositifs existants du Fonds Social Européen (FSE) et autorise Monsieur 
Christian BRUYEN, Président du Conseil départemental à signer l’avenant n°3 à la convention de subvention 2018-
2020. 

VALIDE la programmation des opérations relatives à la subvention globale FSE suivantes : 
- Parcours d’accompagnement vers et dans les chantiers d’insertion, 
- Parcours d’accompagnement linguistique renforcé, 
- Aide à la mobilité pour l’emploi. 

ADOPTÉ (MADAME MARIE DEPAQUY NE PARTICIPE PAS AU VOTE) 
Le Président du Conseil départemental, 

Signé 
Christian BRUYEN
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Montant FSE programmé 

Dispositif 2018 2019 2020 2021 2018/2020 

Parcours d'accompagnement vers et dans les chantiers 
d'insertion 

0,00 € 1 136 324,52 € 95 232,00 € 
567 365,67 

€ 
1 798 922,19 € 

Référents uniques d'insertion et de parcours 
socioprofessionnel 

0,00 € 862 348,38 € 0,00 € 0,00 € 862 348,38 € 

Plateforme de géolocalisation des BRSA  et des offres 
d'emplois 

0,00 € 0,00 € 
215 323,03 

€ 
86 475,01 € 301 798,04 € 

Parcours d'accompagnement linguistique renforcé 0,00 € 0,00 € 
167 979,32 

€ 
0,00 € 167 979,32 € 

Aide à la mobilité pour l’emploi 0,00 € 0,00 € 23 400,00 € 0,00 € 23 400,00 € 

Assistance technique 0,00 € 0,00 € 39 234,66 € 0,00 € 39 234,66 € 

 0,00 € 1 998 672,90 € 
541 169,01 

€ 
653 840,68 

€ 
3 193 682,59 € 
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Dispositif Bénéficiaire 
N° dossier  

MDFSE 
Années 

d’exécution 
Total des 
dépenses 

Participation 
FSE 

Taux 
participation 

FSE 

Département 
(part valorisée dans 

opération FSE) 

Inscription budgétaire 
Département + FSE 

Parcours d'accompagnement 
vers et dans les chantiers 

d'insertion 

AGIS 51 202002721 2020-2021 90 000,00 € 33 600,00 € 37,33 % 24 300,00 € 57 900,00 € 

AVAV 202003650 2020-2021 196 976,61 € 61 632,00 € 31,29 % 71 494,00 € 133 126,00 € 

Envie 2 E 201803342 2018-2020 448 420,86 € 0,00 € 0,00 % 129 879,00 € 129 879,00 € 

Total 735 397,47 € 95 232,00 € 34,31 % 225 673,00 € 320 905,00 € 

Parcours d'accompagnement 
linguistique renforcé 

AEFTI Marne 202002230 2020-2021 335 958,64 € 167 979,32 € 50 % 167 979,32 € 335 958,64 € 

Total 335 958,64 € 167 979,32 € 50 % 167 979,32 € 335 958,64 € 

Aide à la mobilité 
pour l’emploi 

CCAS Reims 202002810 2020-2021 46 800,00 € 23 400,00 € 50 % 11 700,00 € 35 100,00 € 

Total 46 800,00 € 23 400,00 € 50 % 11 700,00 € 35 100,00 € 

TOTAL 1 118 156,11 € 286 611,32 € 44,77 % 405 352,32 € 691 963,64 € 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 15/12/2020 à 13h58
Réference de l'AR : 051-225100015-20201211-CP20_12_J_01-DE



CP20-12-J-02 

CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
RAPPORTEUR : Monsieur Mario ROSSI 

 
 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

 

 
OBJET : Avenant n° 2 à la convention d'appui à la lutte contre la pauvreté et d'accès à l'emploi 

 
L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD,  
Marie-Christine BRESSION, Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Éric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, 
Florence LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT,  
Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : Christian BONDZA. 
 
LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 
 

AUTORISE Monsieur Christian BRUYEN, Président du conseil départemental à signer avec l’État l’avenant n°2 à la 
convention d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi. 
 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

Le Président du Conseil départemental, 
 

Signé 
 

Christian BRUYEN
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AVENANT n° 2 à la 

CONVENTION D’APPUI À LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ ET D’ACCÈS À L’EMPLOI (CALPAE) 

 

Entre 

 

L’État, représenté par M. Pierre N’GAHANE, Préfet du Département de la Marne, et désigné ci-après par les 

termes « le Préfet », d’une part, 

 

E t  

 

Le Département de la Marne, représenté par M. Christian BRUYEN, Président du Conseil départemental de 

la Marne, et désigné ci-après par les termes « le Département », d’autre part, 

 

Vu la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 

 

Vu l’instruction n° DGCS/SD1/2019/24 du 04 février 2019 relative à la mise en œuvre territoriale de la 

stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté dans son volet « Contractualisation entre l’Etat et les 

départements d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi » 

 

Vu l’instruction n° DGCS/SD1B/2019/196 du 25 septembre 2019 relative à la mise en œuvre des conventions 

d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi 

 

Vu l’instruction n° DGCS/SD1B/DIPLP/DGEFP/SD PAE/2020/28 du 12 février 2020 relative à la poursuite de la 

mise en œuvre territoriale de la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté notamment 

dans son volet « contractualisation d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi » 

 

Vu l’instruction n° DGCS/SD1B/DIPLP/2020/181 du 20 octobre 2020 modificative relative aux avenants 2020 

aux conventions départementales d’appui à la lutte contre la pauvreté et à l’accès à l’emploi 

 

Vu la convention d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi signée le 4 juillet 2019 entre l’Etat 

et le Département de la Marne, ci-annexée, 

 

Vu la délibération de la Commission permanente du Département de la Marne en date du 11 décembre 2020 

autorisant le Président du Conseil départemental à signer le présent avenant à la convention, 

 

Il est convenu ce qui suit :  
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ARTICLE 1 

 

L’alinéa 4 du paragraphe 2.4. de la convention du 4 juillet 2019 est modifié comme suit : 

 

« Ce rapport fait l’objet d’une délibération départementale en vue d’une transmission au Préfet de région 

et au Préfet de département au plus tard au 30 juin de l’exercice et porte sur la réalisation physique et 

financière de ces actions jusqu’à cette date. Il est mis en ligne sur l’espace numérique de travail de la 

stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté et présenté lors de la conférence régionale des 

acteurs.» 

 

 

ARTICLE 2 

 

Le présent avenant prend effet à la date de sa signature. 

 

 

ARTICLE 3 

 

L’ensemble des autres dispositions de la convention demeurent inchangées. 

 

 

 

 

Fait à CHALONS EN CHAMPAGNE,  

 

le 

 

 

 

 

Le Président du Conseil départemental de la Marne 

 

 

 

Christian BRUYEN 

Le Préfet de la Marne 

 

 

 

Pierre N’GAHANE 

 

 

 

 

Pour visa, le Directeur régional des finances publiques de la Région Grand-Est 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
RAPPORTEUR : Monsieur Mario ROSSI 

 
 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

 

OBJET : Contribution financière d’Orange au Fonds de Solidarité pour le Logement  
Prise en charge de certaines dettes de télécommunications 

 
L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Christian BONDZA 
Marie-Christine BRESSION, Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Éric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, Florence 

LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT,  
Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : Edith ERRE. 
 
LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 

AUTORISE Monsieur Christian BRUYEN, Président du conseil départemental à signer la convention relative à la 
contribution financière d’Orange au fonds de solidarité pour le logement concernant la prise en charge de certaines 
dettes de télécommunications .Une enveloppe initiale de 1 000 € est prévue et sera réajustée chaque année. 
 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

Le Président du Conseil départemental, 
 

Signé 
 

Christian BRUYEN
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RELATIVE A LA CONTRIBUTION FINANCIERE D’ORANGE DU 
FONDS DE SOLIDARITE POUR LE LOGEMENT 
Prise en charge de certaines dettes de télécommunications 
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ENTRE 

ORANGE Société Anonyme au capital social de 10 640 226 396 €uros, dont le siège social est situé 78 rue 

Olivier de Serres – 75015 PARIS, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Paris, sous le 

numéro 380 129 866 et représentée par Madame X Déléguée Régionale de Champagne Ardenne, dûment 

habilitée aux fins d’intervenir aux présentes.  

Ci-après dénommée « Orange » 

d’une part, 

ET 

Le Département de la Marne, sis 2 bis rue de Jessaint – CS 30454 à Châlons-en-Champagne (cedex 51038) 

représenté par Monsieur Christian BRUYEN, Président du Conseil départemental, 

Ci-après dénommé le « Département » 

d’autre part, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment son article L.115-3, 

Vu la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, modifiée notamment par la 

loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales 

Vu le décret n° 2005-212 du 2 mars 2005 relatif au fonds de solidarité pour le logement, 

Vu le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 (Règlement général sur 

la protection des données), 

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés (ci-après «loi 
informatique et libertés»), 

Vu  la loi du 7 octobre 2016 pour une république numérique pour les foyers les plus démunis (article 108). 

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1 : Objet de la Convention 
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La présente convention, ci-après- désignée « Convention » a pour objet de fixer : 

 d’une part, les conditions dans lesquelles le FSL du département de la Marne prend en charge
certaines dettes des clients d’Orange, relatives aux services de télécommunications

 d’autre part, les modalités selon lesquelles Orange participe volontairement au financement du
FSL pour contribuer à la prise en charge de ces dettes.

Elle n’est pas exclusive de conventions conclues par le Département relatives à la prise en charge par le FSL, de 
dettes à l’égard d’autres opérateurs de télécommunications. 

Article 2 : Champ d’application 

La Convention concerne les dettes contractées à l’égard d’Orange par des personnes physiques, pour leurs 
seuls besoins propres, domiciliées dans le département de la Marne abonnées à des services de 
télécommunications dont le contrat n’est pas résilié, pour leur résidence principale. 

Article 3 : Contribution financière d’Orange 

Pour l’année 2021, la contribution financière maximale et globale d’Orange est de 1000 € TTC (soit mille euros 
Toutes Taxes Comprises), pour le cumul des dettes se rapportant aux services de télécommunications. 
La contribution d’Orange au FSL se réalise sous forme d’abandons de créances. 

Pour les années suivantes, le montant de cette contribution, si celui-ci évolue, sera notifié par Orange au 
Département par courrier électronique, au premier trimestre de l’année en cours.  

Article 4 : Données personnelles 

Chacune des Parties est responsable de son traitement dans le cadre de l’exécution de la Convention. 
Le Département est responsable des opérations relatives  à la réception des demandes d’aide FSL et de leur 
instruction, de la transmission à Orange de données personnelles des demandeurs d’aide nécessaires à 
l’instruction des demandes FSL par Orange, et de la décision du montant de l’effacement de dette partiel ou 
total de la dette. 

Orange pour sa part est Responsable des opérations relatives à l’instruction des demandes qui lui sont 
transmises par le Département, de  la communication au Département du montant de la dette du demandeur 
si nécessaire, des modalités d’annulation de la dette demandée par le Département, et de la mise à jour 
administrative du dossier du demandeur ; enfin des éventuelles relances du demandeur au cas où la dette n’est 
pas entièrement effacée. 

Chaque partie s’engage à respecter l’intégralité des obligations lui incombant au titre des lois applicables en 
matière de protection des données personnelles dans le cadre de l’exécution de la Convention. Les parties 
s’engagent notamment à respecter leur obligation d’information vis-à-vis des demandeurs d’aide, à répondre à 
chacun sur son traitement, à prendre toutes les mesures de sécurité techniques ou organisationnelles 
appropriées permettant d’assurer un niveau de sécurité adapté aux risques liés aux traitements de données 
personnelles mis en œuvre.  

A la fin de la relation contractuelle, chaque partie s’engage à continuer de respecter les obligations générales 
lui incombant conformément aux  « Lois applicables en matière de protection des données ». 
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Article 5 : Fonctionnement 

Au sein du Département, le suivi de ce dispositif est assuré par : 

Chef du Service Insertion et Logement Social 

Au sein de Orange, le suivi de ce dispositif est assuré par : 

Monsieur X
Directeur des Relations avec les Collectivités 

Locales 

Madame X
Directrice Engagements Solidaires 

Les interlocutrices Orange du Département pour le traitement opérationnel des demandes sont : 

Madame X
 Conseillère 

Recouvrement 

Madame X
Resp. Service Client Recouvrement 

Article 5.1 : Gestion de l’enveloppe financière 

Si le montant cumulé des aides accordées pour les dettes contractées à l’égard d’Orange n’atteint pas la 
participation maximale indiquée à l’article 3 ci-dessus, la contribution se fera à hauteur des aides réellement 
accordées. 

Orange procède aux abandons de créances décidés par le Département (sauf cas exceptionnel et circonstancié 
par Orange).  

Si le budget initialement contracté devait s’avérer insuffisant pour couvrir les aides souhaitées, un complément 
budgétaire serait envisagé.  

Article 5.2 : Organisation du traitement des aides 

Le Département communique à Orange (Madame X et Madame X), par voie de courrier électronique 
uniquement, en utilisant la fiche de liaison jointe en annexe, l’identité et le numéro de téléphone des 
personnes ayant demandé une aide et ce, dans les 48 heures après le dépôt de la demande.  

Orange s’engage à maintenir la ligne fixe du demandeur en service restreint local pendant un délai maximal de 
deux mois, et les services Mobile sont interdits d’appels sortants pendant un délai maximal d’un mois. Les 
services associés à un contrat Internet et / ou Mobile sont mis en service restreint selon le type d’offres 
détenues par le demandeur. 

Le Département notifie à Orange (Madame X et Madame X) pour chaque demande, le montant de l’aide qu’il 
accorde ou sa décision de rejet, et ce, par voie de courrier électronique uniquement. 
Le Département veille à ce que le délai entre la date d’envoi de la demande de prise en charge à Orange et 
celle de la notification de sa décision ne dépasse pas la date précisée sur la fiche de liaison par Orange (environ 
1 mois). 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 15/12/2020 à 11h47
Réference de l'AR : 051-225100015-20201211-CP20_12_J_03-DE

mailto:sylvie.lafage@orange.com
mailto:mireille.raybaud@orange.com


CP20-12-J-03 

Le Département notifie également directement à chaque demandeur le sens de la décision le concernant. 

Article 6 : Bilan annuel 

Chaque année, un bilan de fonctionnement du dispositif est établi par le Département. Ce bilan indique 
notamment le nombre de demandes d’aides reçues, le nombre et les montants des aides accordées. 

Article 7 : Durée de la Convention 

La Convention prend effet 1er janvier 2021 et arrive à échéance le 31 décembre 2023. 
Elle est renouvelable par reconduction expresse. 
Elle peut être révisée ou prorogée par voie d’avenant, à la demande de l’une ou l’autre des parties signataires. 

Article 8 : Résiliation 

La Convention pourra être résiliée de plein droit, à tout moment, par l’une ou l’autre des parties, par lettre 
recommandée avec accusé de réception et ce, moyennant un préavis de trois mois. 

Elle sera également résiliée de plein droit en cas de non-respect, par l’une ou l’autre des parties, de l’un de ses 
engagements contractuels, à l’expiration d’un délai de trois mois suivant l’envoi d’une mise en demeure 
adressée par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet. 

Article 9 : Communication : 

Chacune des parties signataires s’engage à se prévenir mutuellement avant toute action de communication 

écrite (publication article de presse …) ou audiovisuelle effectuée dans le cadre de cette Convention.  

Article 10 : Litiges 

Tout différend qui s’élèverait entre les parties au sujet de l’exécution de la Convention et qui n’aurait pu faire 
l’objet d’un règlement amiable, sera soumis au tribunal administratif de Châlons-en-Champagne. 

Fait en deux exemplaires originaux, paraphés et signés, dont un sera remis à chacune des parties. 

Fait à Châlons-en-Champagne, Le 

La Déléguée Régionale Champagne-Ardenne 

d’ORANGE 

Madame X

Le Président du Conseil départemental 

de la Marne 

Monsieur Christian BRUYEN 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
RAPPORTEUR : Madame Sylvie GERARD-MAIZIERES 

 
 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

 

OBJET : Construction, réhabilitation, extension de bâtiments communaux et/intercommunaux, 
églises non classées. 

 
L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Christian BONDZA 
Marie-Christine BRESSION, Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Éric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, Florence 

LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT,  
Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : Edith ERRE. 
 
LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE d’accorder les subventions pour la construction, la réhabilitation, l’extension des bâtiments communaux et 
intercommunaux, des églises non classées reprises dans le tableau ci-joint. 
 
PRÉCISE que la dépense sera imputée de la ligne 204-60-204142-0-135 AP 2020-1303040103 du budget 
départemental. 
 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

Le Président du Conseil départemental, 
 

Signé 
Christian BRUYEN
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COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 
Direction des Finances, des Marchés et de l’Informatique 

Pôle Partenariat Collectivités Territoriales 
 

Objet : Construction, réhabilitation, extension de bâtiments communaux et/intercommunaux, églises non classées. 
 

Ligne budgétaire 204-60-204142-0-135 - AP 2020 : 1303040103 - Enveloppe 2020 : 2003040103 
 

PORTEUR PROJET CANTON PAYS PROJET 
COUT 

TOTAL HT 

COUT 
ELIGIBLE 

(sous 
réserve) 

TAUX SUBVENTION 

AUTRES AIDES 

TOTAL 
SUBVENTIONS 

% / COUT 
TOTAL HT 

REMARQUES 
ETAT REGION AUTRES 

MOURMELON LE 
PETIT 

MOURMELON 
VESLE ET MONTS 
DE CHAMPAGNE 

CHALONS 
CONSTRUCTION SALLE 
POLYVALENTE 

1 665 110  1 385 110 20% 277 022 500 000   50 000 827 022 49,67% 

Travaux 2020/2021, VRD et 
espaces verts et mobilier 
cuisine non éligibles / 
DETR (300 000 €) 
DSIL (200 000  €) 

VIENNE LE 
CHÂTEAU  

ARGONNE SUIPPE 
ET VESLE 

ARGONNE 
CHAMPENOISE 

CREATION D'UNE SALLE 
COMMUNALE 

445 350 374 082 20% 74 816 107 345 79 846   262 007 58,83% VRD non éligibles 

SOUDE CHALONS 3 CHALONS 
RESTAURATION SALLE DES 
FETES. Dérogation donnée 
le 30/04/2020 

359 671 359 671 20% 71 934 84 946 66 102   222 982 62,00% 

DETR 2020 : 84 945,87 € 
(soit 25,60% de 331 800  €) / 
Région 66 102 € (20% de 
330 508 €) 

MONTMIRAIL 
SEZANNE BRIE ET 

CHAMPAGNE 
BRIE ET 

CHAMPAGNE 
TRAVAUX EGLISE 
L’ECHELLE LE FRANC 

116 728 116 728 20% 23 346 81 400     104 746 89,73% 
Dérogation donnée le 
14/03/2019 

SUIPPES 
ARGONNE SUIPPE 

ET VESLE 
ARGONNE 

CHAMPENOISE 

RENOVATION SALLE DES 
FETES. Dérogation 
accordée le 26/02/2020 

1 574 346 1 574 346 20% 314 869 497 577 225 000   1 037 446 65,90% 

DETR 2019 : 91 800 € / DETR 
2020 : 194 077 € / DSIL 2020 
: 119 900 € / REGION 
(dispositif centre bourg 
structurant) : 125 000 € / 
CLIMAXION : 100 000 € 
sollicités 

HUIRON 

VITRY LE 
FRANCOIS 

CHAMPAGNE ET 
DER 

VITRYAT 
REHABILITATION LOCAL 
COMMUNAL EN SALLE DE 
CONVIVIALITE 

92 211 82 335 20% 16 467   18 442   34 909 37,86% 
Non retenus : VRD, mobilier, 
boîte aux lettres, miroirs… 

VITRY LE 
FRANCOIS 

VITRY LE 
FRANCOIS 

CHAMPAGNE ET 
DER 

VITRYAT 
REAMENAGEMENT 
ESPACE PAUL BERT (Deux 
bâtiments concernés) 

1 915 970 1 760 970 20% 352 194 524 268 115 110 245 495 1 237 067 64,57% 
Dérogation début travaux 
26/06/2019 
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PORTEUR PROJET CANTON PAYS PROJET 
COUT 

TOTAL HT 

COUT 
ELIGIBLE 

(sous 
réserve) 

TAUX SUBVENTION 

AUTRES AIDES 

TOTAL 
SUBVENTIONS 

% / COUT 
TOTAL HT 

REMARQUES 
ETAT REGION AUTRES 

FAUX-VESIGNEUL CHALONS 3 CHALONS 
RENOVATION DE LA 
MAIRIE 

781 316 781 316 20% 156 263 178 684 39 960   374 907 47,98% 

DSIL & CLIMAXION 
sollicitées. Stade APD, 
attente des accords de 
subvention pour poursuivre, 
Dérogation donnée le 
25/02/2020 

CLAMANGES 
VERTUS PLAINE 
CHAMPENOISE 

EPERNAY 
TERRES DE 

CHAMPAGNE 

RESTAURATION BATIMENT 
COMMUNAL POUR 
CREATION STRUCTURE 
MULTISERVICES 

332 548 280 753 20% 56 151 133 019 66 510   255 679 76,88% 
Non éligibles : mobilier, VRD, 
numérique = 51 895 € 

MAILLY 
CHAMPAGNE 

MOURMELON 
VESLE ET MONTS 
DE CHAMPAGNE 

REMOIS 
TRAVAUX REHABILITATION 
DE L'EGLISE (hors vitraux 
voir remarques) 

2 849 125 2 095 644 20% 419 129 854 738 854 738   2 128 605 74,71% 

Non éligibles : VRD, mobilier 
et ossuaire) - Vitraux : 
19 000 € attribués à la CP 
26/6/2020 DELM 

PLICHANCOURT 
SERMAIZE LES 

BAINS 
VITRYAT 

CONSTRUCTION D'UNE 
EXTENSION DE LA MAIRIE 

390 413 322 099 20% 64 420 152 090 78 082   294 592 75,46% 

NE (Démolition, VRD, 
aménagts ext., mobilier… = 
68 314,44 €) / DETR 2019 = 
96 819  € / DSIL 2019 = 
55 271 € /REGION en attente 

VROIL 
SERMAIZE LES 

BAINS 
VITRYAT 

CHANGEMENT 
MENUISERIES 
EXTERIEURES ET VOLETS 
MAIRIE ET SALLE DES 
FETES 

28 841 27 687 20% 5 537 10 587     16 124 55,91% 
miroir sur fenêtre arrière 
non éligible (1 153,71 €) 

VILLE EN SELVE 
MOURMELON 

VESLE ET MONTS 
DE CHAMPAGNE 

REMOIS 

REFECTION TOITURE, 
MENUISERIES 
EXTERIEURES MAIRIE ET 
SALLE COMMUNALE 

272 360 255 493 20% 51 099 98 050     149 149 54,76% 

Non éligible, couverture 
préau = 16 867 € / DETR 
2020 attribuée = 36% de 
272 360 € 

DONTRIEN 
MOURMELON 

VESLE ET MONTS 
DE CHAMPAGNE 

REMOIS 
AMENAGEMENT ET 
ACCESSIBILITE BATIMENT 
MAIRIE 

252 800 252 800 20% 50 560 100 000     150 560 59,56% 
Parties non éligibles (VRD…) 
non détaillées, DETR 2020 = 
100 000 € attribués 

AY CHAMPAGNE EPERNAY 1 
EPERNAY 

TERRES DE 
CHAMPAGNE 

CREATION NOUVEAUX 
ESPACES ASSOCIATIFS 
DANS DES ALGECOS 
DISPONIBLES 

35 000 35 000 25% 8 750       8 750 25,00% 
Dérogation donnée le 
24/02/2020 
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PORTEUR 
PROJET 

CANTON PAYS PROJET 
COUT 
TOTAL 

HT 

COUT 
ELIGIBLE 

(sous 
réserve) 

TAUX SUBVENTION 

AUTRES AIDES 

TOTAL 
SUBVENTIONS 

% / COUT 
TOTAL HT 

REMARQUES 
ETAT REGION AUTRES 

LIVRY-
LOUVERCY 

MOURMELON 
VESLE ET MONTS 
DE CHAMPAGNE 

CHALONS 

RENOVATION 
ENERGETIQUE MAIRIE 
(Hors logements, VRD, 
Garage non éligibles) 

213 969 140 484 20% 28 097 
46 249 

DETR 
DSIL 

  
750 

(études 
Climaxion)  

75 096 35,10% 
non éligibles : 
LOGEMENTS / VRD / 
Garage (73 485,59 €) 

EPERNAY EPERNAY 2 
EPERNAY 

TERRES DE 
CHAMPAGNE 

REMPLACEMENT ET 
EXTENSION SYSTÈME 
CHAUFFAGE MAISON 
SOLIDARITE ET 
EDUCATION 

80 793 80 793 20% 16 159       16 159 20,00% 

Installation actuelle date 
de plus de 15 ans. Accueil 
de plus de personnel et de 
public. Dérogation 
accordée le 29/02/2020 

FRIGNICOURT 

VITRY LE 
FRANCOIS 

CHAMPAGNE ET 
DER 

VITRYAT 

TRAVAUX EGLISE 
FRIGNICOURT (NC). 
Dérogation début de 
travaux accordée le 
17/11/2020 

275 975 118 628 20% 23 726 80 353     104 079 37,71% 

DETR 2020 = 56 628 € / 
DSIL 2020 : 23 725 € / non 
éligibles : VRD, parvis 
église et photovoltaïque = 
157 347 € 

LES ESSARTS-LE-
VICOMTE 

SEZANNE BRIE ET 
CHAMPAGNE 

BRIE ET 
CHAMPAGNE 

REFECTION PLAFOND 
EGLISE ST MICHEL (NC) 

14 199 14 199 20% 2 840 2 840 5 679   11 359 80,00% 
Dérogation donnée le 
05/05/2020 

IGNY-COMBLIZY 
FISMES 

MONTAGNE DE 
REIMS 

REMOIS 
CONSTRUCTION 
NOUVELLE MAIRIE 

538 763 445 767 20% 89 153 104 277     193 430 35,90% 

non éligibles : VRD, 
aménagements et 
raccordements extérieurs, 
indemnités concurrents 
non retenus (92 996 €) 

CC PAYSAGES 
DE 
CHAMPAGNE 

DORMANS 
PAYSAGES DE 
CHAMPAGNE 

EPERNAY 
TERRES DE 

CHAMPAGNE 

AMENAGEMENT D'UNE 
STRUCTURE France 
SERVICES A DORMANS 

63 100 63 100 20% 12 620 21 525     34 145 54,11% 
12300 € sollicités / 
Dérogation donnée le 
01/04/2020 

MORSAINS 
SEZANNE BRIE ET 

CHAMPAGNE 
BRIE ET 

CHAMPAGNE 
REHABILITATION DE 
DEUX FONTAINES 

4 670 4 670 20% 934       934 20,00% 
commune éligible à la 
subvention <1 000 € 

EPERNAY 
EPERNAY-

COTEAUX PLAINE 
DE CHAMPAGNE 

EPERNAY 
TERRES DE 

CHAMPAGNE 

REFECTION DU BEFFROI 
DE L'EGLISE ST-PIERRE 
ST-PAUL (NC) 

17 640 17 640 20% 3 528       3 528 20,00% 
Dérogation donnée le 
09/07/2020  

AY-
CHAMPAGNE 

GRANDE VALLEE 
DE LA MARNE 

EPERNAY 
TERRES DE 

CHAMPAGNE 

CHANGEMENT 
CHAUDIERE CCAS/CIAS 

9 479 9 479 25% 2 370       2 370 25,00% 
Dérogation donnée le 
09/07/2020  
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PORTEUR 
PROJET 

CANTON PAYS PROJET 
COUT 

TOTAL HT 

COUT 
ELIGIBLE 

(sous 
réserve) 

TAUX SUBVENTION 

AUTRES AIDES 

TOTAL 
SUBVENTIONS 

% / COUT 
TOTAL HT 

REMARQUES 
ETAT REGION AUTRES 

BOURSAULT 
DORMANS 

PAYSAGES DE 
CHAMPAGNE 

EPERNAY 
TERRES DE 

CHAMPAGNE 

REFECTION PARTIES 
BASSES TOITURE ET 
CROISILLONS EGLISE (NC) 

63 720 63 720 20% 12 744       12 744 20,00% 
continuité du 
programme engagé en 
2019 

SAINT MARD 
SUR LE MONT 

ARGONNE 
SUIPPE ET VESLE 

ARGONNE 
CHAMPENOISE 

REFECTION DE LA 
TOITURE DE L'EGLISE 
(NC) 

11 533 11 533 20% 2 307 4 613     6 920 60,00%   

MAREUIL LE 
PORT 

DORMANS 
PAYSAGES DE 
CHAMPAGNE 

EPERNAY 
TERRES DE 

CHAMPAGNE 

REFECTION DE LA 
TOITURE DE L'ANCIENNE 
ECOLE MATERNELLE (T2) 

28 833 28 833 20% 5 767 11 533 5 767   23 067 80,00% travaux 2020 

CHENAY 
FISMES 

MONTAGNE DE 
REIMS 

REMOIS 

CHANGEMENT 
CHAUFFAGE MAIRIE 
(subv à adapter pour respect 
limite 80% du coût ht) 

20 055 20 055    20% 4 011 8 189 4 094   16 294 81,24% 

Installation actuelle 
date de 1979 / Attente 
subv ADEME / total > 
80% du coût HT du 
projet 

LA FORESTIERE 
SEZANNE BRIE ET 

CHAMPAGNE 
BRIE ET 

CHAMPAGNE 

REHABILITATION ET MISE 
EN SECURITE DE L'EGLISE 
(NC) Dérogation donnée le 

20/08/2020 

11 960 11 960 20% 2 392       2 392 20,00%   

MAURUPT LE 
MONTOIS 

SERMAIZE LES 
BAINS 

VITRYAT 

REHABILITATION D'UNE 
SALLE DE L'ANCIENNE 
MATERNELLE EN SALLE 
DE CONVIVIALITE 
INTERGENERATIONNELLE 

15 561 15 561 20% 3 112 7 781     10 893 70,00% 

la demande de DSIL 
était faite sur le TTC. La 
subvention calculée 
indiquée est sur le HT 

SEPT-SAULX 
MOURMELON 

VESLE ET MONTS 
DE CHAMPAGNE 

REMOIS 
TRAVAUX ISOLATION DE 
LA MAIRIE 

9 700 9 700 20% 1 940 2 538     4 478 46,17% 
dérogation pour 
débuter les travaux 
(02/11/2020) 

SAINTE MARIE 
DU LAC 
NUISEMENT 

SERMAIZE LES 
BAINS 

VITRYAT 

TRAVAUX EGLISE 
PAROISSIALE SUITE A 
FERMETURE 
TEMPORAIRE (dérogation 

pour débuter les travaux : 
06/11/20) 

6 268 6 268 20% 1 254 1 253 2 508   5 015 80,00%   

CHAMPAUBERT 
LA BATAILLE 

DORMANS 
PAYSAGES DE 
CHAMPAGNE 

EPERNAY 
TERRES DE 

CHAMPAGNE 

REHABILITATION D'UNE 
PARTIE DE LA TOITURE 
DE L'EGLISE (NC) 

9 002 9 002 20% 1 800       1 800 20,00% 
Dérogation pour 
débuter les travaux 
19/11/2020 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

RAPPORTEUR : Madame Sylvie GERARD-MAIZIERES 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

OBJET : Cession de l' ancienne CIP 14 rue du Faubourg de Condé à Montmirail 

L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 

NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46 QUORUM : 24 

SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 

AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Christian BONDZA 
Marie-Christine BRESSION, Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Éric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, 
Florence LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE. 

MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT,  
Stéfana VUIBERT. 

MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS :  

LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE conformément aux éléments exposés dans le rapport du Président, l’opération de cession du site 
départemental sis 14 Faubourg de Condé à MONTMIRAIL (parcelles AX131-294 et 392 pour partie), constitué 
d’un hangar avec bureaux, garage et atelier, d’une pièce technique, de deux maisons mitoyennes, l’une 
transformée en bureaux (ancienne CIP) et la seconde avec garage y attenant, louée et occupée par Monsieur X, 
peut être finalisée. 

Aussi, conformément à l’article L3213-2 du Code Général des Collectivités Territoriales et au vu de l’avis sur la 
valeur vénale dressé par les services de France Domaines référencé 2019-51380V1233 en date du 
17 janvier 2020, il convient de : 
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- céder le patrimoine départemental cité ci-avant au profit de la société fondée par Monsieur X dénommée SCI 
AVENIR MONTMIRAILLAIS ou toute autre personne morale qui viendrait s’y substituer, au prix de 226 300 €, sous 
la condition suspensive de droit commun d’obtention de prêt, 

- autoriser Monsieur le Président à signer tout acte se rapportant à ce dossier. 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

Le Président du Conseil départemental, 

Signé 

Christian BRUYEN 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 15/12/2020 à 11h52
Réference de l'AR : 051-225100015-20201211-CP20_12_M_02-DE



CP20-12-N-01 

CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

RAPPORTEUR : Monsieur Julien VALENTIN 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

OBJET : Aides aux collégiens 

L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 

NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46 QUORUM : 24 

SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 

AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Christian BONDZA 
Marie-Christine BRESSION, Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Éric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, 
Florence LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE. 

MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT,  
Stéfana VUIBERT. 

MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS :  

LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE d’accorder les aides pour 6 collégiens d’un montant total de 709 €. 

PRÉCISE que la dépense sera imputée de la ligne 65-221-6514-311117-181 du budget départemental. 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
Le Président du Conseil départemental, 

 Signé 

Christian BRUYEN

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 14/12/2020 à 16h31
Réference de l'AR : 051-225100015-20201211-CP20_12_N_01B-DE



CP20-12-N-01 

ANNEXE 
Fonds social départemental pour collégiens 

CP du 11 décembre 2020 

Nom de 
l’établissement 

Dossiers Motif de l’aide 
Frais de 

restauration et 
d’hébergement 

Frais 
séjour 

scolaire 

Aide Fonds social 
du collège 

(crédits Etat) 
Exercice 2019 

Montant 
sollicité 

auprès du 
Département 
Exercice 2019 

Montant 
proposé pour 

attribution aide 
individuelle 

Exercice 2019 

Georges Charpak 

BAZANCOURT 

(enveloppe fonds social 

du collège épuisée) 

1 Frais de demi-pension 183,60 € / 33,60 € 150,00 € 150,00 € 

2 Frais de demi-pension 183,60 € / / 51,60 € 51,60 € 

3 Frais de demi-pension 148,60 € / 36,20 € 77,40 € 77,40 € 

4 Frais de demi-pension 152,00 € / / 130,00 € 130,00 € 

5 Frais de demi-pension 183,60 € / 33,60 € 150,00 € 150,00 € 

6 Frais de demi-pension 187,00 € / 37,00 € 150,00 € 150,00 € 

TOTAL 1 038,40 € / 140,40 € 709,00 € 709,00 € 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
RAPPORTEUR : Monsieur Julien VALENTIN 

 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

 

OBJET : Numérique dans les collèges. 
 

L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Christian BONDZA 
Marie-Christine BRESSION, Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Jean-Pierre FORTUNE, Éric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, 
Florence LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT,  
Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS :  
 
LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE de l’acquisition d’une première partie du matériel listé en annexe pour les collèges jusqu’à épuisement de 
l’enveloppe budgétaire 2020, pour une commande passée avant fin décembre et l’acquisition du solde des 
équipements dès le vote budgétaire 2021. 
 
PRÉCISE que la dépense sera imputée de la ligne 21-221-21831-132 enveloppe 2004020403. 
 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

Le Président du Conseil départemental, 
 

Signé 
 

Christian BRUYEN
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Collèges demandeurs Avis du comité technique équipement 

Saint Exupéry - AVIZE 

 
AVIS FAVORABLE pour 1 classe mobile tablettes IPAD 
 

Yvette Lundy –AY CHAMPAGNE 
 

 
AVIS FAVORABLE pour 6 VPI (Vidéoprojecteurs interactifs) et 3 classes mobiles tablettes IPAD à répartir sur 2 ans 
 
Sur 2020 : 6 VPI 
                   2 classes mobiles tablettes IPAD 
 
Sur 2021 : 1 classe mobile tablettes IPAD après analyse des usages 
 

 
 
 
 
  

Victor Duruy - CHALONS 
 
 

 
AVIS FAVORABLE pour 2 classes mobiles tablettes IPAD, 7 tablettes IPAD individuelles, 1 chariot mobile et 1 classe mobile portables à 
répartir sur 2 ans 
 
Sur 2020 : 2 classes mobiles tablettes IPAD 

                      7 tablettes IPAD (pour compléter les 8 déjà achetées par le collège et pour arriver à une classe mobile complète) 
                   1 chariot vide mobile (pour conditionner les 8+7 IPAD) 
 
Sur 2021 : 1 classe mobile portables après analyse des usages 

 
 

Jean Monnet - EPERNAY 

 
AVIS FAVORABLE pour 4 classes mobiles Android à répartir sur 2 ans 
 
2020 : 2 classes mobiles tablettes Android 
2021 : 2 classes mobiles tablettes Android après analyse des usages 
 

Grand Morin - ESTERNAY 

 
AVIS FAVORABLE pour 2 classes mobiles tablettes Android à répartir sur 2 ans et de 5 VPI (Vidéoprojecteurs interactifs) 
 
Sur 2020 : 5 VPI 
                   1 classe mobile tablettes Android 
 
Sur 2021 : 1 classe mobile tablettes Android après analyse des usages 
 
A REEXAMINER ULTERIEUREMENT : 
Les PC portables : à réétudier après analyse des usages 
 
Les autres demandes de matériels  ne correspondent pas au périmètre des appels à projets car ces matériels ne relèvent pas du numérique 
mais de l’audiovisuel. 
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Collèges demandeurs Avis du comité technique équipement 

Stéphane Mallarmé  
FERE CHAMPENOISE 

 
AVIS FAVORABLE pour 1 classe mobile tablettes IPAD 
 

Thibaud de Champagne - FISMES 

 
AVIS FAVORABLE pour 1 classe mobile tablettes IPAD et 1 classe mobile portables à répartir sur 2 ans 
 
Sur 2020 : 1 classe mobile tablettes IPAD 
Sur 2021 : 1 classe mobile portables après analyse des usages 
 

Professeur Nicaise  
MAREUIL LE PORT 

 
Suite au 1er appel à projets, une classe mobile va être redéployée du collège Terres Rouges. 
 
La commission souhaite mettre en réexamen la demande de l’établissement dans l’attente d’un retour de l’utilisation de cette classe mobile 
par les enseignants 

Colbert - REIMS 

 
AVIS FAVORABLE pour 2 classes mobiles tablettes IPAD à répartir sur 2 ans 
 
2020 : 1 classe mobile tablettes IPAD 
2021 : 1 classe mobile tablettes IPAD après analyse des usages 
 

 
 

Joliot Curie - REIMS 
 

 

 
AVIS FAVORABLE pour 1 classe mobile tablettes IPAD et 1 sac à dos pour tablettes avec dispositif de rechargement 

  
 
 

Paul Fort - REIMS 

 
AVIS FAVORABLE pour 2 classes mobiles tablettes  
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Trois Fontaines - REIMS 

 
AVIS FAVORABLE pour 4 classes mobiles tablettes Android à répartir sur 2 ans 
 
2020 : 2 classes mobiles tablettes Android 
2021 : 2 classes mobiles tablettes Android après analyse des usages 

Collèges demandeurs Avis du comité technique équipement 

Paulette Billa - TINQUEUX 
 

 
AVIS FAVORABLE pour 5 classes mobiles tablettes IPAD à répartir sur 2 ans 
 
2020 : 2 classes mobiles tablettes IPAD 
2021 : 3 classes mobiles tablettes IPAD après analyse des usages 
 
A REEXAMINER ULTERIEUREMENT : 
1 classe mobile portables en fonction des possibilités des salles informatiques de l’établissement et après analyse des usages 
 

Louis Pasteur - SUIPPES 

AVIS FAVORABLE pour 1 classe mobile tablettes IPAD à mutualiser avec les autres disciplines 
 
A REEXAMINER en 2021 : 
1 deuxième classe mobile tablettes IPAD ou portables après analyse des usages 

Paul Eluard - VERZY 

AVIS FAVORABLE pour :  
 
1 VPI (Vidéoprojecteur interactif) 
1 classe mobile tablettes IPAD  
1 sac à dos pour tablettes avec dispositif de rechargement 
 
A REEXAMINER en 2021 : 
1 classe mobile portables après analyse des usages 
 
AVIS DEFAVORABLE pour : 
Les réglettes scanners et les visualiseurs (à prendre sur les fonds propres de l’établissement) 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
RAPPORTEUR : Monsieur Julien VALENTIN 

 
 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

 

 
OBJET : Fonctionnement des collèges publics - Dotations complémentaires 2020 

 
L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Christian BONDZA 
Marie-Christine BRESSION, Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Éric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, Florence LOISELET, Jean 

MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT,  
Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : Jean-Pierre FORTUNE. 
 
LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE des dotations complémentaires 2020 suivantes pour le fonctionnement des collèges publics : 
 
Dotations complémentaires au titre de la viabilisation 2020 : 
- 17 493,37 € liées au chantier du nouveau collège Pierre Souverville à Pontfaverger  et 10 000,00 € au titre d’un 
complément à la DGF 2021, 
- 20 000 € au collège Georges Braque à Reims, 
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Dotations complémentaires au titre d’autres dépenses de fonctionnement : 
- 6 048 € au collège Joliot Curie à Reims, 
- 5 000 € au collège Raymond Sirot à Gueux 
 
Dotations complémentaires au titre des travaux urgents : 
- 983,54 € au collège Pierre de Coubertin à Cormontreuil, 
- 2 595,86 € au collège Côte Legris à Epernay, 
- 2 248,48 € au collège Terres Rouges à Epernay, 
- 1 459,65 € au collège Professeur Nicaise à Mareuil-le-Port, 
- 3 057,96 € au collège Georges Braque à Reims, 
- 1 463,74 € au collège Colbert à Reims, 
- 3 604,06 € au collège Jean Moulin à Saint Memmie, 
- 1 095,77 € au collège Louis Pasteur à Suippes. 

 
PRÉCISE que la dépense sera imputée du budget départemental comme suit : 
- 58 541,37 € de la ligne 65-221-65511-31118-181, 
- 16 509,06 € de la ligne 65-221-65511-31115-181. 
 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 
 

Le Président du Conseil départemental, 
 

Signé 
 

Christian BRUYEN 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

RAPPORTEUR : Monsieur Julien VALENTIN 

EXTRAIT du 
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

OBJET : Désignation des personnalités qualifiées siégeant dans les Conseils d'Administration des 
collèges. 

L’an deux mille vingt, le 11 décembre, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du département sous la 
Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 

NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46 QUORUM : 24 

SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Marie DEPAQUY, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 

AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Christian BONDZA 
Marie-Christine BRESSION, Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Pascal DESAUTELS, Dominique DETERM, 
Edith ERRE, Françoise FERAT, Éric KARIGER, Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, Florence LOISELET, Jean 

MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR, Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART,  
Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent VERSTRAETE. 

MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER, Marie-Thérèse PICOT,  
Stéfana VUIBERT. 

MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : Jean-Pierre FORTUNE. 

LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2020, Vu la délibération SE20-06-I-01 relative à la décision modificative n°1, 
Vu la délibération SE20-10-I-01 relative à la décision modificative n°2, 
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités définis par la 
délibération SE18-06-I-01 et SE18-10-I-02, 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental, 
Après en avoir délibéré, 

ÉMET un avis favorable à la désignation des personnalités qualifiées proposées par la Direction des Services 
Départementaux de l’Éducation Nationale siégeant au Conseil d’administration des collèges (annexe I) et désigne les 
personnes qualifiées au regard de la personne désignée par la Direction académique (annexe II). 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
Le Président du Conseil départemental, 

Signé 

Christian BRUYEN
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ANNEXE I 

Désignation des Personnalités Qualifiées 

siégeant au Conseil d'administration des Collèges. 

Collèges dont le C.A compte une personnalité qualifiée 

(MANDAT 2018/2021) 

Année scolaire 2020/2021 

Proposition de la Direction des Services Départementaux de l'Education Nationale (DSDEN) 

pour avis du Conseil départemental 

Collèges 
Effectifs 
Collège +  

SEGPA 

Proposition des Personnalités Qualifiées par la DSDEN 
pour avis du Conseil départemental 

REIMS 453 
Pierre Brossolette 

Monsieur X
Directeur de la Maison de Quartier Clairmarais 
51100 REIMS 

REIMS 412 

Trois Fontaines 

(avec SEGPA) 

Madame X
Directrice de la Maison de Quartier Les Sources 

51100 REIMS 

SAINT-THIERRY 445 Madame X
Mont d'Hor Co-gérante EARL Milet Govin 

51220 POUILLON 

Collèges dont le C.A compte deux personnalités qualifiées 

(MANDAT 2018/2021) 

Année scolaire 2020/2021 

Proposition de la Direction des Services Départementaux de l'Education Nationale (DSDEN) 

pour avis du Conseil départemental 

ESTERNAY 204 
Grand Morin 

Madame X
Retraitée des personnels administratifs de l’EN 
51310 ESTERNAY 

SAINTE-MENEHOULD 555 Madame X
J.B. Drouet Responsable de Maison de services au public 

 (avec SEGPA) 51800 SAINTE MENEHOULD 
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ANNEXE II 

AVIS ET PROPOSITIONS DE DESIGNATION DES PERSONNALITES QUALIFIEES 

PAR LE CONSEIL DEPARTEMENTAL 

LISTE DES COLLEGES DONT LE CONSEIL D'ADMINISTRATION COMPTE 
DEUX PERSONNALITES QUALIFIEES  

(MANDAT 2018/2021)  

Année scolaire 2020/2021 

Collèges 
Effectifs 
Collège + 

SEGPA 
PROPOSITIONS FORMULEES PAR LE DEPARTEMENT 

MOURMELON-LE-GRAND 478 
Henri Guillaumet En cours 

(avec SEGPA) 

REIMS 613 

R. Schuman 

Monsieur X
Directeur Maison Commune du Chemin Vert 

51100 REIMS 

SAINTE-MENEHOULD 555 
J.B. Drouet 

Madame X
Directrice MECS La Pépinière 

51800 SAINTE MENEHOULD 
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